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Le racisme dans le contexte canadien

Objet du document

Il est important de reconnaître les multiples facettes du racisme dans notre 
pays. Alors que les peuples autochtones et les groupes non autochtones 
marginalisés du  Canada sont tous deux confrontés à un racisme semblable 
à bien des égards, à bien d’autres égards, le racisme vécu au Canada par les 
Autochtones est unique. Le colonialisme, la Loi sur les Indiens et le système des 
pensionnats, par exemple, on créé un racisme « à deux vitesses » distinct pour 
les Premières nations, les Métis et les Inuits (PNMI). Par conséquent, le présent 
document vise à :

QQ informer les éducateurs et à les encourager à reconnaître qu’il est important 
d’avoir des conversations critiques et courageuses sur les impacts du racisme 
sur la société canadienne dans son ensemble;

QQ décrire les différentes formes de pratiques racistes pour que les éducateurs 
sachent où et quand le racisme peut être présent;

QQ décrire les effets du racisme sur les divisions scolaires, les écoles, le 
personnel, les élèves et les communautés;

QQ inciter à agir par le dialogue et la discussion réfléchie;
QQ reconnaître les manifestations historiques et contemporaines du racisme 

institutionnel et « quotidien » que les Autochtones ont subi au Canada, 
qui les a dépossédés de leurs terres et qui a mené à la destruction de leurs 
langues, de leurs cultures, de leurs spiritualités et de leurs communautés;

QQ susciter, dans le système d’éducation, les écoles et les communautés, le 
dialogue et la discussion réfléchie sur les répercussions du racisme sur les 
enfants, les jeunes et les familles des PNMI, notamment la rédaction des 
possibilités d’éducation et l’inéquité des résultats scolaires;

QQ encourager les conversations critiques et courageuses sur la race et le 
racisme dans les écoles pour favoriser le changement, définir des stratégies 
efficaces d’élimination du racisme, proposer des programmes équitables et 
appropriés, et veiller à ce que les résultats soient équitables pour les enfants 
des PNMI (et tous les autres enfants);

QQ contribuer à la réconciliation des Autochtones et de tous les Canadiens en 
incitant les éducateurs et les écoles à répondre positivement aux appels à 
l’action de la Commission de vérité et réconciliation.
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Préface : Pour un monde sans racisme

Nous entamons le présent document avec les paroles de Nelson Mandela, un 
brillant défenseur de l’antiracisme, qui nous rappelle qu’il s’agit d’un travail 
de longue haleine, exigeant et sans relâche, mais qu’en fin de compte nous 
disposons du meilleur outil pour transformer les coeurs et les esprits, c’est-à-
dire de l’éducation.

« Une préoccupation fondamentale à l’égard de la vie 
des autres personnes et communautés favoriserait 
considérablement l’instauration du monde meilleur dont 
nous rêvons tant. »

– Nelson Mandela (1990)

« J’ai parcouru ce long chemin vers la liberté. J’ai essayé 
de ne pas hésiter; j’ai fait beaucoup de faux pas. Mais j’ai 
découvert ce secret : après avoir gravi une colline, tout ce 
qu’on découvre, c’est qu’il reste beaucoup d’autres collines 
à gravir. Je me suis arrêté un instant pour me reposer, 
pour contempler l’admirable paysage qui m’entoure, pour 
regarder derrière moi la longue route que j’ai parcourue. 
Mais je ne peux me reposer qu’un instant; avec la liberté 
viennent les responsabilités, et je n’ose m’attarder car je ne 
suis pas arrivé au terme de mon long chemin. »

– Nelson Mandela (2008b)

« L’éducation est l’arme la plus puissante qu’on puisse utiliser 
pour changer le monde. »

– Nelson Mandela (1990)
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Introduction

Au cours des quelques dernières décennies, le Manitoba s’est 
beaucoup enrichi sur le plan de la diversité et sa population a appris à mieux 
comprendre l’importance de la justice et de l’équité sociales dans notre 
province, dans notre pays et dans le monde.

Le Manitoba en particulier a connu de nombreux changements en raison 
de la croissance des communautés autochtones. Il a également réussi 
dernièrement à attirer de plus en plus de nouveaux Canadiens de partout 
dans le monde qui forment un riche mélange de religions, de langues et de 
cultures. Des changements significatifs ont vu le jour aux niveaux provincial, 
national et international en matière d’égalité et de droits de la personne. Les 
dernières décennies ont compté parmi les plus difficiles à cause des guerres 
et des conflits qui sévissent dans le monde, et aussi en raison de la difficulté 
constante à protéger les droits des civils. Un grand nombre de nouveaux 
citoyens et de nouvelles citoyennes du Manitoba originaires d’autres continents 
ont été touchés personnellement et collectivement par les guerres et les 
conflits. La création à Winnipeg du Musée canadien pour les droits de la 
personne témoigne de notre compréhension grandissante de la façon dont les 
questions liées aux droits de la personne transcendent les frontières.

Ces nouvelles réalités au Manitoba, au Canada et dans notre monde actuel 
nous ont fait prendre davantage conscience de l’interdépendance des êtres 
humains et de l’importance de l’action citoyenne aux niveaux local, national 
et mondial. Ce document présente une vision de la façon dont notre système 
d’éducation peut préparer les élèves à relever les défis d’une société de plus 
en plus diversifiée et créer des communautés locales et internationales 
caractérisées par la diversité, la justice et l’équité. De façon tout aussi 
importante, il vise à orienter les efforts renouvelés d’Éducation et Formation 
Manitoba pour lutter contre l’inégalité et faire en sorte que le système 
d’éducation offre à tous les apprenants une expérience éducative appropriée, 
motivante et enrichissante.
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Une terre aux peuples divers

Autrefois, un mélange unique de peuples autochtones occupaient le territoire 
de l’actuel Manitoba. Au cours des quelques derniers siècles, des immigrants 
venus du monde entier se sont ajoutés à ce mélange. Beaucoup de ces 
immigrants étaient en quête de liberté après les catastrophes naturelles ou 
encore la guerre et l’oppression religieuse, politique et économique. La 
diversité a été une caractéristique constante et constamment renouvelée de la 
population du Manitoba.

Au cours des quelques 
dernières décennies, la 
composition culturelle, 
linguistique et religieuses 
des habitants du Canada et 
du Manitoba a changé de 
façon considérable. Plusieurs 
facteurs ont été à l’origine de 
ce changement, notamment 
la croissance démographique 
des PNMI et les nouveaux 
courants d’immigration, qui 
sont tous deux significatifs au 
Manitoba.

Selon la publication de 2007 
intitulée La démographie 
autochtone — Projections de 
la population, des ménages et 
des familles, 2001–2026, les 
populations autochtones du Manitoba et du Canada croissent « à un rythme 
presque deux fois plus rapide que la population canadienne, et cette tendance 
devrait se maintenir au cours des deux prochaines décennies » (Affaires 
indiennes et du Nord Canada, p. 5). La croissance de la population autochtone 
sera surtout importante dans les provinces de l’Ouest, en particulier au 
Manitoba. D’ici 2026, on s’attend à ce que la population autochtone du 
Manitoba augmente de 53 % (Affaires indiennes et du Nord Canada, p. 6). 
Cette croissance touchera beaucoup de villes, car « la croissance de la 
population autochtone devrait aussi être notable en milieu urbain et dans les 
réserves » (Steffler, p. 20). Elle est particulièrement importante à Winnipeg, 
où les Autochtones représentent actuellement plus de 10 % de la population 
(Statistique Canada, 2013). Il est très important de tenir compte de l’évolution 
de la composition de la population du Canada aujourd’hui et dans l’avenir 
proche.
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Selon l’étude de Statistique Canada intitulée Projections de la diversité de la 
population canadienne, 2006–2031, la diversité du Manitoba et du Canada ne 
fera que s’accroître, surtout en ce qui concerne le pourcentage des personnes 
de minorités visibles, la confession religieuse et l’origine linguistique. Vous 
trouverez ci-après quelques faits saillants des projections de 2031 extraits du 
rapport (Statistique Canada, 2010, p. 1).

La composition des familles manitobaines a également considérablement 
changé. Alors qu’autrefois la majorité des familles étaient composées de 
deux parents, ce n’est plus le cas aujourd’hui. De nos jours, les familles sont 
diversifiées et incluent les familles recomposées, les familles avec parents de 
même sexe, les familles monoparentales, les familles multigénérationnelles et 
élargies, et les familles sans enfants. La diversité croissante des familles est 
documentée dans le rapport de 2007 de Statistique Canada intitulé : Portrait 
de famille : continuité et changement dans les familles et les ménages du Canada en 
2006, Recensement de 2006. C’est lors du recensement de 2006 que les couples 
mariés de même sexe ont été dénombrés pour la première fois à la suite de la 
légalisation des mariages homosexuels partout au Canada en juillet 2005. Au 
total, 45 345 couples de même sexe ont été recensés, dont 7 465, soit 16,5 %, 
étaient mariés. De plus, plus de la moitié (53,7 %) des couples de même sexe 
mariés étaient des hommes en 2006, et 46,3 % étaient des femmes. Parmi les 
couples de même sexe, environ 9,0 % avaient des enfants de 24 ans et moins 
vivant à la maison en 2006. Cette situation était plus fréquente chez les couples 
de femmes (16,3 %) que chez les couples d’hommes (2,9 %) (Milan et al.).

Les effets combinés et cumulatifs des populations beaucoup plus jeunes et en 
augmentation rapide parmi les Autochtones, les immigrants et les minorités 
visibles ont eu, et auront de plus en plus, un impact significatif sur le système 
d’éducation de la maternelle à la 12e année au Manitoba et surtout à Winnipeg. 
Déjà en 2001, environ 32 % des enfants de 0 à 5 ans étaient autochtones 
ou membres de minorités visibles (Éducation, Citoyenneté et Jeunesse 
Manitoba, 2006, p. 11). Selon les projections de la croissance rapide des jeunes 
Autochtones et membres de minorités visibles au Manitoba, il est possible 
qu’en moins de dix ans, le pourcentage des élèves autochtones et membres de 
minorités visibles soit proche des 50 %, ou même les dépasse, dans les écoles 
de Winnipeg.

Malgré la riche diversité humaine du Manitoba et du Canada, l’oppression, 
la violence, les inégalités et l’injustice ont déchiré et taché notre tissu social. 
Mentionnons par exemple :

QQ les effets du colonialisme et des pensionnats sur les différents peuples 
autochtones (PNMI) du Canada;

QQ le traitement inégal des femmes devant la loi;
QQ la lutte des Canadiens francophones pour leur survie culturelle et 

linguistique;
QQ l’impact des politiques d’immigration racistes et autres politiques limitant les 

droits et les libertés de nombreux Canadiens et Canadiennes;
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QQ l’internement de Canadiens et Canadiennes ordinaires désignés « sujets d’un 
pays ennemi » pendant la Première et la Seconde Guerre mondiale;

QQ la lutte pour l’inclusion, le respect et le traitement équitable parmi divers 
groupes en quête d’équité, notamment les Canadiens et les Canadiennes 
ayant des capacités différentes et diverses orientations sexuelles.
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Le racisme et les Premières nations, les Métis et les Inuits

En examinant l’évolution de la société canadienne contemporaine, 
il nous faut aussi examiner l’impact du racisme sur les PNMI et y apporter 
une réponse. Les récits historiques des PNMI sur la vie communautaire, 
la gouvernance, les croyances et les coutumes ont manqué d’exactitude. 
Malheureusement, les écrits ont souvent reposé sur des stéréotypes ou des 
idées fausses qui n’ont fait que renforcer les définitions et les descriptions des 
« Indiens » dans la législation et notamment dans la Loi sur les Indiens.

Dans sa version originale, la Loi sur les Indiens (Acte des Sauvages) considérait 
que les « Indiens » n’étaient pas des personnes. Le traitement des PNMI dans 
le passé et jusqu’à aujourd’hui reflète la croyance culturelle dominante en la 
« supériorité européenne ». Cela a mené à des politiques et à des pratiques qui 
ont essayé de régler le « problème indien » par des moyens très destructeurs. 
Par exemple, les pensionnats ont servi à « tuer l’Indien au coeur de l’enfant » 
en interdisant l’utilisation des langues, des traditions, de la spiritualité, des 
coutumes et des savoirs détenus par des générations entières d’Autochtones 
sur l’île de la Tortue. Ce fut un génocide culturel qui a mené à un traumatisme 
intergénérationnel sur les plans physique, mental, spirituel, sexuel et affectif.

Jusqu’à récemment, cette période destructrice et oppressive de l’histoire du 
Canada a été omise dans le système d’éducation et dans les programmes 
d’études. Des générations entières de Canadiens et de Canadiennes ne 
comprennent pas pourquoi les Autochtones « ne tournent pas la page tout 
simplement ». On entend souvent cela, notamment de la bouche de nombreux 
Canadiens et Canadiennes. C’est pourquoi il est impératif d’enseigner et 
d’apprendre les véritables causes de bien des problèmes familiaux et sociaux 
des PNMI.

Il est important que l’ensemble de la population canadienne comprenne 
pourquoi et comment le racisme vécu par les PNMI et le racisme vécu par 
les Canadiens et Canadiennes dont les ancêtres originaires d’autres pays 
sont venus s’établir ici il y a longtemps sont à la fois semblables et différents. 
De nombreuses personnes sont venues au Canada au cours des siècles en 
provenance d’autres pays pour de multiples raisons mais, de façon générale, ils 
sont venus en quête de liberté, de sécurité et de réussite, et, dans une certaine 
mesure, ils ont été bien accueillis mais cela a peut-être changé avec le temps.
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En quoi les expériences des Autochtones et des non-Autochtones sont-elles 
semblables en matière de discrimination?

Le tableau chronologique qui suit, et intitulé Évolution de la citoyenneté et des 
droits au Canada entre 1867 et 2016, donne un aperçu de la façon dont certains 
groupes, comme les femmes, les Autochtones, les gais et les lesbiennes, ainsi 
que les personnes d’origines religieuses, ethniques et raciales différentes, ont 
été victimes de lois canadiennes discriminatoires et ont dû lutter pour leurs 
droits fondamentaux.

La discrimination vécue par divers groupes dans l’histoire du Canada a été 
similaire à bien des égards. Par exemple, la citoyenneté et le droit de vote 
ont été refusés, accordés et révoqués à divers moments à certains groupes, 
notamment aux PNMI, aux femmes, aux Mennonites, aux Canadiens japonais, 
aux Noirs, et cetera. Ainsi, à un moment et pour des raisons juridiques, 
on a considéré que les femmes et les PNMI du Canada n’étaient pas des 
« personnes » et, par conséquent, on leur a refusé le droit de vote. De même, en 
1916, quand les femmes ont obtenu le droit de voter aux élections provinciales 
du Manitoba, de la Saskatchewan et de l’Alberta, le droit de vote ne s’est 
appliqué qu’à certaines d’entre elles. Les femmes autochtones et les femmes de 
certains autres groupes ethniques ont été exclues.

Le tableau montre aussi comment, dans le temps, les dispositions législatives 
sur les droits de la personne et autres dispositions connexes ont évolué pour 
protéger les Canadiens et les Canadiennes de diverses origines et de divers 
groupes contre la discrimination.
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TABLEAU 1 : ÉVOLUTION DE LA CITOYENNETÉ ET DES DROITS AU CANADA ENTRE 1867 ET 2016 

18
67 Les hommes des 

Premières nations 
obtiennent le droit de 
voter aux élections 
fédérales, mais 
seulement s’ils nient leur 
ascendance autochtone 
et renoncent à leur droit 
d’être considérés comme 
des membres de leurs 
communautés d’origine.

18
71 Signature du Traité no 1 

à Upper Fort Garry. Ce 
traité concerne la plus 
grande partie du sud du 
Manitoba.

18
75 Signature du Traité no 5 à 

Norway House. Le traité 
et son adhésion en 1908 
concerne environ les 
deux tiers du nord du 
Manitoba.

18
76 Adoption de la Loi 

sur les Indiens (Acte 
des Sauvages) par le 
gouvernement du 
Canada.

18
80

s–
19

96 Plus de 140 pensionnats 
dirigés par les églises 
fonctionnent dans tout 
le Canada. Alors que 
la plupart ont fermé 
dans les années 1970, le 
dernier est resté ouvert 
jusqu’en 1996.

18
83Le Canada 

impose une 
taxe d’entrée 

aux immigrants 
chinois.

18
88Les cérémonies 

spirituelles 
autochtones 

sont déclarées 
illégales.

19
00Seules les personnes qui ont le droit de voter 

à une élection provinciale peuvent voter à une 
élection fédérale. Même si les hommes noirs 

canadiens peuvent voter et participer au niveau 
local — s’ils respectent les conditions de revenu, 

de propriété et d’âge (plus de 21 ans), toutes les 
femmes et de nombreux membres de minorités 

visibles, notamment la plupart des Autochtones, 
n’ont pas le droit de voter.

19
02Les personnes d’ascendance 

chinoise et japonaise, 
ainsi que les membres des 

Premières nations, se voient 
refuser le vote aux élections 
provinciales de la Colombie-

Britannique (et donc aux 
élections fédérales).

19
06 La Loi fédérale sur l’immigration 

autorise le gouvernement à 
déporter des immigrants si, dans 
les deux années qui suivent leur 
arrivée, ils sont réputés être 
un fardeau financier, déments, 
infirmes, malades, handicapés, 
s’ils commettent des crimes de 
« turpitude morale », ou s’ils sont 
emprisonnés ou hospitalisés.

19
07 Les « Hindous » 

n’ont pas le droit de 
voter aux élections 
provinciales de la 
C.-B.; par conséquent, 
ils ne peuvent voter 
au niveau fédéral (la 
plupart de ces Hindous 
étaient en fait des 
Sikhs du Punjab).

19
08 En C.-B., les femmes 

propriétaires de leur logement 
familial sont privées de vote aux 
élections municipales, de même 
que les personnes identifiées 
comme Chinoises, Japonaises, 
« Asiatiques » et membres des 
Premières nations. [L’« Asie » 
a un sens très large et inclut, à 
l’Ouest, la Turquie et la Syrie.]

19
09 Les Canadiens 
chinois sont privés 
du vote provincial 
en Saskatchewan 
et ne peuvent 
donc pas voter au 
niveau fédéral.

19
10 L’Alberta accorde 

le vote municipal 
aux veuves et aux 
« vieilles filles » 
mais pas aux 
femmes mariées.

19
11L’article 38 de la Loi 

d’immigration interdit 
pendant un an « tout 

immigré appartenant à 
la race négroïde, réputée 

impropre au climat 
et aux exigences du 

Canada ».

19
13La crise liée à 

la question des 
écoles de l’Ontario 
interdit presque le 

français dans les 
écoles; l’anglais 

devient la langue 
d’enseignement 

officielle.

19
14La Loi sur les mesures de guerre entre en vigueur. Les « sujets 

d’un pays ennemi » doivent se faire enregistrer, leurs droits sont 
limités et 8 500 hommes sont internés dans des camps de travail.

Les hommes des Premières Nations enrôlés dans les forces armées 
sont autorisés à voter (seulement pendant leur service).

Les portes de l’immigration sont fermées aux Indiens (d’Inde).
La Saskatchewan interdit aux entreprises chinoises d’embaucher 

des femmes blanches.
L’Ontario interdit aux entreprises « orientales » d’embaucher des 

femmes blanches.

19
15Le droit de vote par 

correspondance 
est accordé aux 

militaires en 
service.

19
16 Les femmes dont le groupe ethnique 

n’est pas exclu obtiennent le droit 
de voter aux élections provinciales 
au Manitoba, en Saskatchewan et en 
Alberta.
Le gouvernement du Manitoba 
décide dans une loi que la langue 
d’enseignement officielle est l’anglais, 
interdisant ainsi l’enseignement en 
français (et en d’autres langues).

19
17 La Colombie-Britannique et l’Ontario étendent le vote aux femmes dont le groupe ethnique n’est pas 

exclu. Le projet de loi des électeurs militaires autorise le personnel militaire à l’étranger à voter et à faire 
transférer leurs votes dans des circonscriptions au Canada, selon le bon vouloir du gouvernement. Les 
votes servent à influencer les résultats dans 14 circonscriptions.
Le projet de loi sur les élections en temps de guerre autorise les femmes qui sont des sujets britanniques 
et qui ont des parents proches dans les forces armées à voter aux élections fédérales. Les hommes civils 
qui ne respectent pas l’exigence en matière de propriété mais qui ont un fils ou un petit-fis dans l’armée 
obtiennent temporairement le droit de vote. Les hommes mennonites et doukhobors perdent leur droit 
de vote, ainsi que tous les objecteurs de conscience et tous les citoyens naturalisés depuis 1902 qui 
étaient originaires de « pays ennemis » (c’est-à-dire de pays non anglophones).
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TABLEAU 1 : ÉVOLUTION DE LA CITOYENNETÉ ET DES DROITS AU CANADA ENTRE 1867 ET 2016
19

18 Les anciens combattants 
des Premières Nations 
perdent leur droit de vote 
Les femmes de 21 ans et plus 
dont le groupe ethnique 
n’est pas exclu obtiennent le 
droit de voter aux élections 
fédérales partout au Canada 
et le droit de voter aux 
élections provinciales en 
Nouvelle-Écosse.

19
19 Les Mennonites se voient refuser l’entrée au Canada. 

L’Ontario et le Territoire du Yukon étendent le vote 
aux femmes qui ne sont pas exclues en raison de leur 
appartenance ethnique.
La Saskatchewan abandonne les restrictions imposées aux 
entreprises chinoises en matière d’embauche (de femmes 
blanches). Les femmes dont le groupe ethnique n’est pas 
exclu obtiennent le droit de voter aux élections provinciales 
du Nouveau-Brunswick.
Les femmes au Canada obtiennent le droit de se faire élire à 
la Chambre des communes.

19
20 L’immigration des Hindous et des Sikhs (Indiens) est 

autorisée. Le droit de voter aux élections fédérales est 
désormais établi par la législation fédérale et non pas 
provinciale. Les sujets britanniques de naissance ou 
naturalisés obtiennent le droit de vote mais certain 
citoyens nés à l’étranger continuent d’en être privés. 
(Cependant, le droit de voter aux élections fédérales n’est 
pas accordé aux Autochtones ni aux minorités visibles 
exclues des listes électorales provinciales, comme les 
personnes d’ascendance asiatique.)
Les Mennonites regagnent leur droit de vote.

19
22Les femmes dont le 

groupe ethnique n’est 
pas exclu obtiennent 
le droit de voter aux 

élections provinciales 
du Nouveau-

Brunswick.

19
23Les Mennonites 

sont à nouveau 
admis au Canada.19

28L’Alberta adopte la loi intitulée 
Sexual Sterilization Act, qui 
autorise la stérilisation de 

toute personne jugée  
« déficiente mentale ».

La Cour suprême décide que 
les femmes ne sont pas des  

« personnes » au regard de la 
loi et qu’elles ne peuvent siéger 

au Sénat.

19
29Le Conseil privé 

de l’Angleterre 
renverse la décision 
de la Cour suprême 

du Canada et 
déclare que les 

femmes sont des 
« personnes » aux 

yeux de la loi.

19
38La « race » en tant 

que motif utilisé 
pour refuser le 

droit de voter aux 
élections fédérales 

est de nouveau 
protégée par 

des dispositions 
législatives.

19
39 En Colombie-Britannique, 

les Canadiens chinois, 
japonais, hindous et indiens 
se voient de nouveau 
refuser le droit de voter aux 
élections provinciales.
Les hommes des Premières 
Nations qui servent dans 
l’armée obtiennent le droit 
de vote.

19
40 Les femmes 

dont le groupe 
ethnique n’est pas 
exclu obtiennent 
le droit de vote au 
Québec.

19
41 Les Canadiens 

japonais sont 
internés à titre de 
« sujets d’un pays 
ennemi ».

19
42 Le Canada et 25 autres pays luttant 

contre les puissances de l’Axe Rome-
Berlin-Tokyo proclament leur appui 
en signant la Déclaration des 
Nations Unies. Dans ce document 
important, les gouvernements 
signataires s’engagent à contribuer 
de la façon la plus complète à l’effort 
de guerre commun et à ne pas signer 
de paix séparée.

19
44 L’Ontario adopte la 

loi intitulée Racial 
Discrimination 
Act, qui interdit 
la publication ou 
l’affichage de tout 
avis, affiche ou 
symbole favorisant 
la discrimination 
raciale.

19
47Les Canadiens chinois et indiens (« hindous ») obtiennent 

le droit de vote en C.-B.; les Doukhobors, les Huttérites 
et les Mennonites ne peuvent voter aux élections 

provinciales et fédérales que s’ils ont servi dans l’armée.
La Saskatchewan Bill of Rights, la première loi générale 

du Canada interdisant la discrimination, est adoptée sous 
Tommy Douglas.

Les Canadiennes qui épousent des non-Canadiens ne 
perdent plus leur citoyenneté.

19
48Les Nations Unies adoptent la Déclaration universelle 

des droits de l’homme; le Canada la signe après quelque 
réticence. Le Canadien John Humphrey joue un grand rôle 
dans la formulation de la déclaration et le Canada est l’un 

des pays signataires.
La race ne peut plus être une raison pour refuser le droit 

de vote.

19
49Les Canadiens japonais 

obtiennent le droit de 
vote en C.-B.

19
50 Femmes et 

hommes inuits 
obtiennent le droit 
de vote.

19
51 La Loi sur les 

Indiens est 
révisée et perd 
quelques-unes de 
ses dispositions les 
plus répressives.

19
53 Les Doukhobors obtiennent le 

droit de vote en C.-B.
Les lois canadiennes sur 
l’immigration prévoient un 
facteur d’évaluation fondé sur 
l’« inadaptation climatique », 
privant ainsi l’entrée au 
Canada des Noirs, des Chinois, 
des Indiens (d’Inde) et des 
homosexuels.

19
55 L’interdiction de 

voter est levée pour 
les objecteurs de 
conscience. Les 
Doukhobors, les 
Mennonites et les 
Huttérites obtiennent le 
droit de vote partout au 
Canada.

19
60 Adoption de la 

Déclaration canadienne 
des droits.
Hommes et femmes 
membres des 
Premières Nations 
obtiennent le droit de 
vote sans restriction.
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TABLEAU 1 : ÉVOLUTION DE LA CITOYENNETÉ ET DES DROITS AU CANADA ENTRE 1867 ET 2016

19
62 Les règles « raciales » 

sont éliminées des lois 
sur l’immigration.
L’Ontario adopte le 
premier code provincial 
exhaustif des droits de 
la personne et établit la 
première commission 
des droits de la personne 
au pays.

19
64 Suppression des lois 

exigeant des écoles 
séparées pour les Noirs 
en Ontario.

19
65 Fermeture de la 

dernière école pour 
Noirs au Canada 
(Ontario).

19
66 Au Canada, la peine de 

mort est limitée aux 
personnes qui tuent des 
agents de police et des 
gardiens de prison en 
service.

19
67 Le critère de la race 

utilisé pour décider de 
l’admission au Canada 
est officiellement 
supprimé dans 
la législation sur 
l’immigration.

19
69La Loi de 1968-69 modifiant le droit pénal  décriminalise les actes homosexuels entre hommes de plus de 21 

ans, entre autres changements apportés aux lois canadiennes.
Présentation du Livre blanc (officiellement intitulé La politique indienne du gouvernement du 

Canada) par le Premier ministre Pierre Trudeau et son ministre des Affaires indiennes, Jean Chrétien. Le 
Livre blanc proposait d’abolir la Loi sur les Indiens, que le gouvernement fédéral jugeait discriminatoire, 

démantelant la relation juridique spéciale entre les Autochtones et l’État canadien au profit de l’égalité, selon 
la vision de Trudeau d’une « société juste ». Pour le gouvernement fédéral, l’élimination du statut juridique 

spécial de l’« Indien » allait mener à l’égalité pour tous les Canadiens et aider à résoudre les problèmes 
auxquels les Autochtones étaient confrontés.

19
70Harold Cardinal rédige 

le Livre rouge en 
réponse au Livre blanc 

de 1969.

19
71 Le Code criminel criminalise la promotion du 

génocide et l’incitation publique à la haine contre 
les personnes en raison de leur couleur, de leur 
race, de leur religion ou de leur identité ethnique.
Le gouvernement fédéral dévoile sa politique 
sur le multiculturalisme, un engagement selon 
lequel toute décision concernant les politiques du 
gouvernement, y compris les affaires extérieures, 
l’immigration et la citoyenneté, doit tenir compte 
de la diversité culturelle du Canada.

19
72 Abrogation de la 

Sterilization Act de 
l’Alberta. Avant cette 
date, les personnes 
handicapées étaient 
couramment stérilisées 
en Alberta.

19
73 À la suite de l’affaire Calder 

concernant les Nisga’a, 
l’existence du titre ancestral 
(avant la colonisation) 
des Autochtones sur leurs 
terres est reconnue dans 
le droit anglais. Cela est 
considéré comme étant à 
la base du droit autochtone 
contemporain au Canada.

19
75 Le Québec adopte sa 

Charte des droits et 
libertés de la personne.

19
77Adoption de la Loi canadienne sur les 

droits de la personne.
L’article de la Loi sur l’immigration 

qui permet au gouvernement 
d’établir des règlements interdisant 

l’immigration de certaines 
personnes selon leur nationalité, leur 

citoyenneté, leur groupe ethnique, 
leur profession, leur classe ou leur 

lieu d’origine est abrogé.

19
82La Charte canadienne des droits et 

libertés est adoptée dans le cadre 
de la Loi constitutionnelle. L’article 

15 autorise les Canadiens et les 
Canadiennes à défendre leurs droits 

à l’égalité devant la Cour suprême.
La Loi constitutionnelle reconnaît 

précisément les droits des 
Autochtones et considère les Métis 

comme des Autochtones.

19
85Entrée en vigueur de l’article 15 de la Charte canadienne  

des droits et libertés.
Le projet de loi C-31 modifie la Loi sur les Indiens de façon à éliminer 

certaines formes de discrimination qui avaient existé depuis les 
années 1860. Avant lui, les femmes indiennes qui épousaient des 

non-Indiens perdaient leur statut, de même que leurs enfants. Elles 
peuvent désormais retrouver leur statut en vertu de la Loi sur les 

Indiens. D’autres membres des Premières Nations peuvent également 
retrouver leur statut d’Indien en vertu de la Loi (p. ex., les personnes 

ayant vécu à l’extérieur du Canada pendant plus de cinq ans).

19
86 Entrée en vigueur de la 

Loi sur l’équité en matière 
d’emploi (loi fédérale). 19

88 Le Premier ministre, 
Brian Mulroney, 
reconnaît les torts causés 
aux Canadiens japonais 
pendant la Seconde 
Guerre mondiale et 
propose un programme 
de compensation.

19
90 Elijah Harper, député autochtone de l’Assemblée législative du 

Manitoba, joue un rôle déterminant dans l’échec de l’Accord 
du lac Meech, qui négligeait de reconnaître la participation 
fondamentale des Canadiens autochtones à l’édification de 
l’avenir du Canada.
La crise d’Oka met l’accent sur les revendications territoriales. 
Le jugement Sparrow affirme que les droits constitutionnels des 
Autochtones ne peuvent être enfreints sans  justification.
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19

91 La province du Manitoba met sur pied la 
Commission d’enquête sur l’administration de 
la justice et les peuples autochtones chargée 
d’enquêter sur les décès de Helen Betty Osborne 
et J.J.  Harper.
Établie par le gouvernement fédéral, la 
Commission royale sur les peuples autochtones 
entame ses travaux. C’est la commission royale 
dont les travaux sont les plus longs et les plus 
coûteux de l’histoire du Canada.

19
93 Certains prisonniers 

obtiennent le droit de 
vote.
L’Église anglicane 
présente ses excuses 
aux victimes des 
pensionnats.

19
95 Le gouvernement 

canadien adopte une 
politique pour faire 
avancer la politique 
sur l’autonomie 
gouvernementale des 
Autochtones.

19
96 Ajout de l’orientation sexuelle comme 

motif prohibé de discrimination dans la  
Loi canadienne sur les droits de la personne.
Publication du rapport de la Commission 
royale sur les peuples autochtones.
Dans les affaires Van der Peet, Gladstone 
et Smokehouse, la Cour suprême affirme 
que les droits des Autochtones existaient 
avant la Constitution et qu’ils ne peuvent 
être éteints.

19
97Dans l’affaire Delgamuukw, 

la Cour suprême reconnaît 
l’existence du titre ancestral 

(autochtone) en C.-B.
La Fondation canadienne 

des relations raciales, 
organisme faisant la 

promotion de l’harmonie 
entre les races, voit le jour.

19
98Le gouvernement canadien publie Rassembler nos forces :  Le plan d’action du Canada 

pour les questions autochtones, dans lequel il exprime ses regrets pour les mesures 
préjudiciables prises à l’encontre des Autochtones et énonce un plan visant à pleinement 

mettre en œuvre les traités, à renforcer l’autonomie gouvernementale autochtone et à 
fournir les ressources nécessaires pour promouvoir le développement économique, social 

et culturel des communautés autochtones.
Le gouvernement du Canada adresse une déclaration de réconciliation aux survivants des 

pensionnats et établit la Fondation autochtone de guérison.

19
99 En vertu de sa Loi sur l’extradition, le Canada refusera de renvoyer de force toute 

personne dans un pays qui veut punir cette personne pour des motifs fondés 
sur la race, la religion, la nationalité, l’origine ethnique, la langue, la couleur 
de peau, les convictions politiques, le sexe, l’orientation sexuelle, l’âge, le 
handicap physique ou mental, ou le statut.
Création du Nunavut dans l’Arctique de l’Ouest, avec des terres mises de côté où 
les Inuits peuvent vivre, chasser et contrôler les ressources du sous-sol.
Dans l’affaire Marshall, la Cour suprême du Canada confirme les droits issus de 
traités conférés aux Micmacs pour qu’ils pratiquent la pêche commerciale.

20
03 L’affaire Powley établit 

que la loi provinciale 
a enfreint les droits 
d’une collectivité 
métisse en Ontario 
de chasser pour se 
nourrir.

20
05 À la suite de l’Accord de Kelowna, le 

gouvernement canadien annonce 
un programme de compensation de 
1,9 milliard de dollars au profit des 
dizaines de milliers de survivants 
des pensionnats indiens.
Le Canada devient le quatrième pays 
du monde à légaliser le mariage 
entre personnes de même sexe en 
adoptant la Loi sur le mariage civil.

20
08Au nom du 

Canada, le 
Premier ministre 

Stephen Harper 
présente des 

excuses officielles 
au sujet des 

pensionnats.

20
10Le Canada signe la 

Déclaration des Nations 
Unies sur les droits des 

peuples autochtones.
La Commission de vérité 

et réconciliation tient 
sa première rencontre 
publique à Winnipeg.

20
12Le Premier ministre 

Harper organise un 
sommet avec les 

chefs des Premières 
Nations.

20
15En juin 2015, les travaux 

de la Commission de 
vérité et réconciliation 

relative aux pensionnats 
indiens prennent fin.

La Commission de 
vérité et réconciliation 

du Canada publie son 
document  

Appels à l’action.

20
16Mise en place du 

tribunal canadien des 
droits de la personne 

sur la protection 
des enfants des 

Premières Nations.
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Quelles sont les formes de discrimination particulières que les PNMI ont vécues 
— et continuent de vivre — au Canada?

Malheureusement, beaucoup trop de PNMI ont été privés d’exactement les 
mêmes choses que les nouveaux arrivants qui étaient bien accueillis au Canada 
souhaitaient et qui leur étaient souvent promises, en l’occurrence les premières 
nécessités comme la terre, la liberté de religion, la protection et la sécurité. Par 
exemple, quand le gouvernement russe s’est lancé dans une intense campagne 
de russification à la fin du XIXe siècle, les Doukhobors et les Mennonites ont 
vu leurs droits culturels et religieux fortement restreints. En conséquence, 
beaucoup parmi eux ont cherché à aller s’établir ailleurs. Entre 1870 et 1914, 
les Mennonites et d’autres groupes religieux ont été accueillis dans ce qui 
est aujourd’hui le Manitoba ainsi que dans d’autres parties du Canada. Les 
Mennonites ont été attirés par la promesse d’une terre et par la liberté de 
pratiquer leur religion et de parler leur langue.

En revanche, pendant que les personnes de diverses nations immigraient au 
Canada en quête de meilleures perspectives, de sécurité et de liberté, les PNMI 
étaient privés de l’accès à la terre, de leur liberté, de leurs croyances spirituelles 
et de leurs langues par les nombreuses politiques et pratiques de ce même 
gouvernement canadien qui offrait un refuge aux immigrants d’autres pays.

La Commission des droits de l’homme des Nations Unies reconnaît les 
expériences uniques de discrimination dont sont victimes les Autochtones au 
Canada et dans d’autres pays.

« Les populations autochtones sont confrontées à de 
multiples défis et leurs droits humains sont fréquemment 
bafoués : elles n’ont pas le contrôle de leur propre 
développement basé sur leurs valeurs, besoins et priorités, 
elles sont politiquement sous-représentées et n’ont pas 
accès à des services sociaux et autres droits. Les peuples 
autochtones sont souvent marginalisés dès qu’il s’agit 
de projets touchant leurs terres et sont victimes de 
déplacements forcés du fait d’activités comme l’exploitation 
des ressources naturelles. »

– Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme

Lorsqu’on est marginalisés et exclus dans son propre pays, que l’on voit 
ses terres appropriées et qu’on est systématiquement privés de sa liberté et 
de ses droits, ou qu’ils sont restreints, les préjudices multigénérationnels, 
psychologiques et sociaux qui en découlent sont énormes, profonds, 
douloureux et de longue durée. La souveraineté et la liberté dont les PNMI 
jouissaient avant l’arrivée des Européens ont été appropriés par le nouveau 
gouvernement colonial. Leurs systèmes traditionnels d’éducation et de 
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gouvernance, leurs modes de vie, leurs langues, leurs cérémonies, leurs 
communautés et même leurs enfants ont été en proie à l’assimilation et gérés 
par des politiques fédérales oppressives.

La répression des croyances, des pratiques et des systèmes spirituels 
traditionnels des PNMI a également été beaucoup plus marquée que celle 
qui a été exercée sur les minorités religieuses non autochtones. Par exemple, 
même si certains groupes chrétiens comme les Quakers, les Mennonites, les 
Huttérites et les Doukhobors ont été victimes de discrimination en raison de 
leurs croyances et de leurs modes de vie ou pour avoir été des objecteurs de 
conscience, ils ont été grandement libres de pratiquer leur religion. Un autre 
exemple concerne les immigrants boudhistes et sikhs à la fin du XIXe et au 
début du XXe siècle. Même si les politiques et pratiques d’immigration étaient 
peut-être discriminatoires à leur égard, ils étaient libres de pratiquer leurs 
religions.

(Trad. libre) « Les Autochtones possèdent une longue et 
fière histoire, riche notamment de traditions culturelles 
et spirituelles. Cependant, beaucoup de ces traditions 
ont été modifiées ou même supprimées à l’arrivée des 
pionniers européens. L’introduction forcée de la culture et 
des valeurs européennes dans les sociétés autochtones, 
l’appropriation des terres et l’imposition de modes de 
gouvernance étrangers ont commencé un cycle de 
destruction spirituelle, physique et sociale. Vous pouvez 
en voir les effets aujourd’hui. Ces effets sont notamment la 
pauvreté, la mauvaise santé et la toxicomanie. Les causes 
profondes de ces problèmes tiennent à la perte d’identité et 
à l’impuissance acquise, à force de valeurs opprimées et de 
droits ignorés. »

– Centre for Social Justice

Les PNMI ont systématiquement été privés de liberté de religion. Depuis 
l’interdiction du potlatch parmi les populations de la côte Ouest et celle de la 
Danse du Soleil parmi celles des Prairies, ou encore la confiscation en 1884 des 
calumets cérémoniaux, des tambours et autres instruments sacrés, les peuples 
autochtones du Canada ont connu l’oppression dans leurs pratiques culturelles 
et spirituelles.
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Avec l’adoption de la Loi sur les Indiens (Acte des Sauvages) en 1876, les 
Canadiens autochtones ont été privés du restant de leur droit à l’autonomie 
gouvernementale et ils sont essentiellement devenus les pupilles du 
gouvernement fédéral. Historiquement, la résistance et les luttes des PNMI 
pour conserver leurs traditions culturelles et spirituelles et pour exercer un 
contrôle sur leurs terres et ressources traditionnelles ont souvent été qualifiées 
de trahison ou même de « terrorisme » (p. ex., la crise d’Oka).

Certains des événements clés de la lutte des peuples autochtones du Canada 
pour la justice et l’autonomie gouvernementale figurent au Tableau 2 : 
Chronologie de la lutte des Premières Nations, des Métis et des Inuits pour la 
justice et l’autonomie gouvernementale. Le tableau chronologique fait état du 
combat long et constant des PNMI depuis l’imposition de la Loi sur les Indiens 
pour reprendre leur droit inhérent à l’autodétermination et à l’autonomie 
gouvernementale, et de leur quête de justice sociale.



16 Créer des écoles sans racisme à l’aide de conversations critiques et courageuses sur la race

TABLEAU 2 : CHRONOLOGIE DE LA LUTTE DES PREMIÈRES NATIONS, DES MÉTIS ET DES INUITS POUR LA 
JUSTICE ET L’AUTONOMIE GOUVERNEMENTALE

1613
Le traité Kaswhenta ou traité du wampum à deux rangs naît de 
l’entente de Tawagonshi conclue en 1613. L’entente est établie entre 
les représentants des Six Nations des Haudenosaunee (Iroquois) et les 
représentants du gouvernement hollandais dans le nord de l’actuel État 
de New York. Les Haudenosaunee utilisent ce traité, fondé sur les valeurs 
de paix, d’amitié et de respect mutuel, comme base de tous leurs traités 
ultérieurs avec les gouvernement européens et nord-américains. Le traité 
de Kaswentha stipule qu’aucun des deux groupes n’imposera ses lois, ses 
traditions, ses coutumes ou sa langue sur l’autre et que les deux groupes 
coexisteront pacifiquement en suivant leur propre voie.

1701–1760
Traités de paix et de neutralité : En Europe, les luttes de pouvoir pour 
contrôler l’Amérique du Nord, en particulier entre les Britanniques et les 
Français, mènent à la formation d’alliances militaires cruciales avec les 
peuples des Premières Nations, qui apportent un soutien vital aux deux 
camps. Dans certains cas, comme dans l’accord d’Albany en 1701, des 
Premières Nations acceptent de vendre aux Britanniques des terres des 
Grands Lacs en échange de leur protection et du maintien de leur droit de 
chasse et de pêche.
En 1760, pour assurer leur victoire sur les Français au Canada, les 
Britanniques cherchent à signer un traité avec les Sept Nations, qui étaient 
alliées des Français. En août, une entente est conclue, garantissant la 
neutralité des Sept Nations.
Les conditions et les droits des Premières Nations énoncés dans l’entente 
sont notamment les suivants :
•	 les	Sept	Nations	ont	accès	à	leurs	territoires	traditionnels	et	peuvent	y	

circuler librement sans interférence de la part des troupes britanniques 
•	 elles	conservent	les	mêmes	privilèges	que	ceux	dont	elles	bénéficiaient	

sous le régime français 
•	 elles	sont	pardonnées	de	leur	alliance	avec	la	France	et	n’en	subiront	

aucunes réprésailles
•	 elles	conservent	leurs	terres,	leurs	villages	et	leurs	territoires	de	chasse

1725–1779
Traités de paix et d’amitié : Un traité « de paix et d’amitié » — le Traité de 
Boston en 1725, entre les Britanniques et les Premières Nations du Maine, du 
New Hampshire, du Nouveau-Brunswick et de la Nouvelle-Écosse — vise à 
assurer la protection et la sécurité des colons britanniques. En vertu du traité, 
les Premières Nations conviennent de ne pas faire de mal aux Britanniques et 
de ne pas les attaquer.
D’autres traités sont établis à la suite des tentatives des Français d’obtenir le 
soutien des groupes autochtones.
Entre 1725 et 1779, les Britanniques et les Mi’kmaq, les Malécites et les 
Pescomodys concluent ensemble plusieurs traités de paix et d’amitié.

1763
Une proclamation royale du Roi George III reconnaît les droits des 
Autochtones à l’égard de leurs terres. Seule la Couronne peut faire 
l’acquisition de terres appartenant aux Premières Nations, et seulement par 
traité.

1781–1862
Cessions de terres du Haut Canada : Après les guerres entre la Grande-
Bretagne et la France et la Proclamation royale de 1763, une série de traités 
a mené à la cession de terres. La première cession de terres en vertu des 
protocoles de la Proclamation royale a été conclue entre la Grande-Bretagne 
et les Sénécas, un groupe membre de la confédération des Six Nations/
Haudenosaunee. Jusqu’à la création de la Confédération, presque toute la 
masse terrestre de l’Ontario de l’époque avait été cédée par un traité.

1831
Le premier pensionnat indien, le Mohawk Indian Residential School, 
ouvre ses portes à Brantford, en Ontario.

1844
La Commission Bagot recommande que le gouvernement établisse des 
écoles de métiers pour les enfants des Premières Nations. 1850

Traités Robinson-Supérieur et Robinson-Huron : En 1847, les 
Anishinaabe des Grands Lacs supérieurs présentent une pétition au 
gouverneur général lui demandant de leur verser une indemnité pour 
les terres qu’ils ont perdues au profit de l’exploration minière et d’autres 
activités. Les chefs des Premières Nations vivant au nord du lac Supérieur 
acceptent les conditions du traité proposé par William Benjamin Robinson 
mais pas celles concernant le lac Huron. Le traité Robinson-Supérieur est 
signé le 7 septembre 1850.
Par la suite, les chefs ojibwas signent le traité Robinson-Huron à Sault Ste. 
Marie le 9 septembre 1950. Dans les deux traités, les Premières Nations 
concernées conservent leurs droits de chasse et de pêche sur le territoire et 
des terres doivent servir à constituer des réserves pour chaque groupe.

1850–1854
Traités Douglas : William Benjamin Douglas négocie une série de 14 
acquisitions de terres auprès des Autochtones de Fort Victoria, de Fort 
Rupert et de Nanaimo, au nom de la Compagnie de la Baie d’Hudson. Les 
traités incluent des dispositions pour des sites de villages réservés et la 
protection des droits de chasse et de pêche sur les territoires cédés.

1857
La Loi sur la civilisation graduelle exige que tous les hommes « indiens » 
de plus de 21 ans qui savent parler, lire et écrire en français ou en anglais 
soient « émancipés », ce qui les oblige à renoncer à leur statut d’Indien et à 
devenir des sujets britanniques.
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TABLEAU 2 : CHRONOLOGIE DE LA LUTTE DES PREMIÈRES NATIONS, DES MÉTIS ET DES INUITS POUR LA 
JUSTICE ET L’AUTONOMIE GOUVERNEMENTALE

1867
Création du Canada en vertu de l’Acte de l’Amérique du Nord britannique, 
qui donne au gouvernement fédéral la responsabilité des Autochtones et de 
leurs terres.1869

Le gouvernement provisoire de Louis Riel déclenche la Rébellion de 
la Rivière-Rouge, qui finit par mener à l’entrée du Manitoba dans la 
Confédération. 1870

Le Manitoba et les Territoires du Nord-Ouest se joignent à la Confédération 
canadienne.1871–1875

Traités numérotés : Entre 1871 et 1921, la Couronne négocie 11 traités. Ces 
traités s’inspirent largement du modèle établi par les traités Robinson de 1850 
mais ils ne sont pas tous identiques. Les traités numérotés couvrent la zone 
délimitée par le lac des Bois, les montagnes Rocheuses et la mer de Beaufort.
Comme pour les traités Robinson, les 11 traités numérotés promettent des 
terres de réserve, des annuités et le droit permanent de chasser et de pêcher 
sur les terres inoccupées de la Couronne en échange de titres ancestraux.
Ils contiennent aussi des clauses très semblables à celles des programmes de 
« civilisation » menés dans le centre du Canada. Par conséquent, ils comportent 
tous des clauses pour les écoles ou les enseignants aux fins de l’éducation des 
enfants, et ils promettent une offre d’instruments agricoles pour aider les 
signataires autochtones dans leur transition vers un mode de vie sédentaire et 
agricole.
Les cinq premiers traités numérotés concernent les terres autochtones du 
nord-ouest de l’Ontario et à ce qui correspond aujourd’hui au sud du Manitoba, 
de la Saskatchewan et de l’Alberta. Ils constituent des actes de cession de terres 
à une très grande échelle. Au total, 11 traités numérotés sont négociés pendant 
cette période, laquelle se termine par le Traité no 11 en 1921.

1872
La Loi des terres fédérales encourage la colonisation européenne dans 
les provinces des Prairies en accordant 160 acres de terre à tout colon qui 
construira une ferme sur cette terre et qui en cultivera au moins 40 acres.

1876
Adoption de la Loi sur les Indiens (Acte des Sauvages), qui éteint 
essentiellement tout droit à l’autonomie gouvernementale des Premières 
Nations et qui fait d’elles des pupilles du gouvernement fédéral. La 
Loi donne au gouvernement canadien le droit exclusif de créer des lois 
concernant les « Indiens » et les terres indiennes. Elle définit également le 
statut d’« Indien » et les droits juridiques connexes.

1879
Le Rapport Davin recommande la création d’un système d’écoles 
industrielles où les enfants sont délibérément séparés de leurs parents et de 
leurs communautés de façon à réduire l’influence du « wigwam ».1883

Le Premier ministre John A. MacDonald autorise la création de pensionnats 
dans l’ouest du Canada, en accord avec le Rapport Davin. 1884

Répression de la spiritualité des Premières Nations : Des 
modifications à la Loi sur les Indiens interdisent les cérémonies 
tratidionnelles autochtones, comme le potlatch et la Danse du Soleil.

1885
La Rébellion du Nord-Ouest est un combat de courte durée et infructueux 
mené par les Premières Nations et les Métis pour la reconnaissance des droits 
fonciers et issus des traités en Saskatchewan. Riel et d’autres dirigeants 
sont pendus pour trahison. Poundmaker, Big Bear et d’autres encore sont 
emprisonnés.

1889
Allégations de mauvais traitements physiques et sexuels au 
pensionnat Rupert’s Land de Selkirk, au Manitoba.1892

Entente pour que les églises assurent la direction des pensionnats : 
Le gouvernement fédéral s’entend avec certaines églises chrétiennes pour 
conclure un accord officiel sur le fonctionnement des pensionnats. 1896

Croissance des pensionnats : Quarante-cinq pensionnats sont en 
exploitation au Canada.1906

Réinstallation forcée : Des modifications à la Loi sur les Indiens autorisent 
l’enlèvement des réserves autochtones près des villes de plus de 8 000 
habitants. 1907

Le médecin en chef du ministère des Affaires indiennes, le  Dr P.H. Bryce, 
rapporte que les conditions sanitaires des pensionnats sont un 
« crime national ».1914

Restriction des droits d’expression : Une modification à la Loi sur 
les Indiens oblige les membres des Premières Nations à demander une 
permission officielle avant de se présenter en « costume » traditionnel à une 
danse, un spectacle, une exposition, un stampede ou un concours public.
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1920
Pensionnats obligatoires : Le surintendant général adjoint des Affaires 
indiennes, Duncan Campbell Scott, rend les pensionnats obligatoires pour les 
enfants de 7 à 15 ans.

1923
Traités Williams : La Commission Williams révèle que la plus grande partie 
des terres de l’Ontario sont revendiquées par les Premières nations et qu’elles 
n’avaient jamais été cédées dans les traités précédents. Le gouvernement 
décide qu’il faut conclure de nouvelles « ententes de cession de terres ». Il 
en résulte la négociation de deux traités distincts connus sous le nom de 
Traités Williams. L’un d’eux concerne les terres entre la baie Georgienne et la 
rivière des Outaouais, et l’autre les terres sur la rive du lac Ontario et celles se 
rendant jusqu’au lac Simcoe.

1927
Restriction des droits juridiques : Une modification à la Loi sur les Indiens 
limite le droit des Premières Nations de solliciter librement des fonds pour 
intenter des actions en justice; il devient illégal de le faire sans autorisation.

1939
Inuits inclus dans la Loi sur les Indiens : La Cour suprême du Canada 
détermine que les Inuits doivent entrer dans la catégorie des Indiens et être 
assujettis à la Loi sur les Indiens. Années 1940

Adoption de normes pour les pensionnats : Le gouvernement fédéral 
commence à appliquer les normes d’enseignement provinciales dans les 
pensionnats et à intégrer les élèves des Premières Nations dans les écoles 
ordinaires.

1951
Suppression de certaines dispositions discriminatoires de la Loi 
sur les Indiens : Des modifications majeures sont apportées à la Loi sur les 
Indiens, notamment pour autoriser les femmes à participer aux élections 
des bandes et à occuper des postes au sein des bandes, et pour supprimer 
les interdictions concernant les pratiques et cérémonies traditionnelles 
autochtones.

1955
Expansion des pensionnats dans le Nord : Le gouvernement augmente 
le nombre de pensionnats et de centres d’hébergement pour élèves inuits 
dans le Nord.

1958
Recommandation de l’abolition des pensionnats : Des inspecteurs 
régionaux des Affaires indiennes recommandent le démantèlement du 
système des pensionnats. 1961

Confirmation des droits de vote : Des modifications à la Loi sur les Indiens 
reconnaissent que les Premières Nations et les Inuits ont le droit de voter aux 
élections fédérales sans avoir à renoncer à leur « statut d’Indien ».1969

Fin des pensionnats dirigés par les églises : Le partenariat entre le 
gouvernement et les églises concernant le fonctionnement des pensionnats 
prend fin. Le gouvernement fédéral prend la relève des pensionnats et 
commence à transférer la responsabilité des écoles aux bandes indiennes.

1972
La maîtrise indienne de l’éducation indienne est un document de 
politique rédigé par la Fraternité des Indiens du Canada qui prône la 
responsabilité des parents et le contrôle local pour l’éducation des Premières 
Nations. Une année plus tard, le gouvernement fédéral accepte la politique.1973

Confirmation des droits fonciers des Autochtones : Le refus de longue 
date du gouvernement du Canada de reconnaître les droits fonciers des 
Autochtones commence à évoluer. Dans sa décision historique concernant 
l’affaire Calder c. Procureur général de la Colombie-Britannique, la Cour 
suprême du Canada reconnaît que les Autochtones ont des droits sur leurs 
terres ancestrales en invoquant la Proclamation royale.

1975
En 1975, les Cris et les Inuits du nord du Québec approuvent la Convention 
de la Baie James et du Nord québécois, qui constitue un règlement des 
revendications territoriales des Premières Nations. En 1978, la Convention 
est légèrement modifiée par la Convention du Nord-Est québécois, 
qui permet aux Naskapis du Québec de s’y joindre. La Convention a 
d’importantes implications économiques, culturelles et sociales, et elle ouvre 
la voie à de nouveaux projets hydroélectriques.

1977
Nouvelle approche pour le réglement des revendications 
territoriales : Le rapport définitif de l’enquête Berger recommande 
qu’aucun pipeline ne soit construit avant le règlement des revendications 
territoriales existantes. Cela crée un nouveau précédent dans les relations 
entre le gouvernement fédéral et les Premières Nations, les Métis et les 
Inuits.

1979
Douze pensionnats existent encore : En 1979, il existe encore 12 
pensionnats que fréquentent environ 1 200 élèves au total.

1982
Confirmation des droits des PNMI : La Loi constitutionnelle est modifiée 
de façon à reconnaître et à confirmer les droits « des Indiens, des Inuit et des 
Métis du Canada ».
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1984
Traité des Inuvialuit : Les Inuvialuit n’avaient jamais conclu de traité avec 
les gouvernements britannique ou canadien. Au nom de tous les Inuvialuit, 
le Comité d’étude des droits des Autochtones (CEDA) s’engage dans cette 
voie en 1974 et entame des négociations avec le gouvernement du Canada. 
Après dix années de négociations, les deux parties signent la « Convention 
définitive des Inuvialuit » le 5 juin 1984. À l’époque, il s’agissait de la seule 
entente de règlement sur la revendication territoriale globale à être signée 
au nord du 60e parallèle et seulement de la deuxième du genre au Canada.
Par la convention, les Inuvialuit acceptent de renoncer à l’utilisation exclusive 
de leurs terres ancestrales en échange d’un certain nombre de droits 
spécifiques qui leur sont garantis par le gouvernement du Canada. Ces droits 
portent sur des terres, la gestion de la faune et les finances.

1985
Suppression d’autres dispositions discriminatoires de la Loi sur les 
Indiens : Le projet de loi C-31 modifie la Loi sur les Indiens en étendant le 
statut officiel d’Indien aux Métis, à tous les PNMI « émancipés » vivant à 
l’extérieur des réserves et aux femmes autochtones qui avaient perdu leur 
statut parce qu’elles avaient épousé des non-Autochtones.

1986–1994
Excuses des églises : Plusieurs églises commencent à adresser des excuses 
officielles pour leur participation au système des pensionnats; il s’agit 
notamment de l’Église Unie, des Missionnaires Oblats de Marie Immaculée, 
de l’Église anglicane et de l’Église presbytérienne.1990

La crise d’Oka : Après les événements d’Oka, la nécessité de régler les 
revendications de longue date des Premières Nations au Québec et dans 
tout le Canade devient plus urgente. La crise résulte de la réaction face aux 
protestations et aux barricades érigées par la communauté mohawk de 
Kanesatake, qui est opposée à l’expansion du terrain de golf local sur des 
terres mohawk sacrées qu’envisage la Ville d’Oka.

1993
L’Accord sur les revendications territoriales du Nunavut est le plus 
grand règlement de revendications territoriales autochtones de l’histoire 
du Canada. En vertu de l’Accord, les Inuits des parties centrale et orientale 
des Territoires du Nord-Ouest ont le contrôle d’un territoire distinct appelé 
Nunavut. L’Accord reconnaît notamment les droits fonciers et économiques 
des Inuits. Une loi est également adoptée, menant à la création d’un 
nouveau territoire appelé Nunavut.1996

Dernier pensionnat fédéral : Le Gordon Indian Residential School 
de Punnichy, en Saskatchewan, ferme ses portes. Il s’agit du dernier des 
pensionnats qui furent administrés par le gouvernement fédéral.
Publication du Rapport final de la Commission royale sur les peuples 
autochtones. Parmi ses recommandations, la Commission demande la 
tenue d’une enquête publique sur les répercussions des pensionnats sur des 
générations d’Autochtones.

1998
Rassembler nos forces : Le plan d’action du Canada pour les questions 
autochtones : Le gouvernement du Canada lance le Plan d’action « pour 
renouveler la relation avec les peuples autochtones du Canada ». Le Plan 
prévoit la création de la Fondation autochtone de guérison chargée de gérer 
un fonds de 350 millions de dollars sur une période de dix ans.
La négociation constitue le meilleur moyen de régler les 
revendications en suspens : La Cour suprême rend une décision unanime 
dans l’affaire Delgamuukw. Elle déclare que le titre autochtone sur les terres 
n’a jamais été éteint. Par conséquent, la revendication a été renvoyée au 
tribunal de première instance, indiquant par là que la négociation constitue 
le meilleur moyen de régler les revendications en suspens.

1999
Un endroit appelé Nunavut : Création officielle du Nunavut dans la partie 
occidentale de l’Arctique, conformément à l’Accord sur les revendications 
territoriales du Nunavut.

2000
Accord définitif Nisga’a : Un traité est enfin conclu entre les Nisga’a, le 
gouvernement de la Colombie-Britannique et le gouvernement du Canada.
Ce règlement de revendications territoriales a été le premier traité officiel 
signé par une Première Nation de la Colombie-Britannique depuis les 
Traités Douglas de 1854 (concernant la plus grande partie de la Colombie-
Britannique) et le Traité no 8 de 1899 (concernant le nord-est de la province). 
L’Accord donne aux Nisga’a le contrôle de leurs terres, y compris les 
ressources de la forêt et de la pêche qu’elles renferment.

2005
Recours collectif au nom des survivants des pensionnats : Le grand 
chef de l’Assemblée des Premières Nations, Phil Fontaine, annonce un recours 
collectif contre le gouvernement du Canada en ce qui concerne l’impact durable 
des pensionnats sur les survivants, leurs familles et leurs communautés.
L’Accord de Kelowna exige l’affectation de cinq milliards de dollars à 
l’amélioration de l’éducation, des soins de santé et des conditions de vie des 
Autochtones. Le gouvernement libéral minoritaire de Paul Martin est défait 
avant que l’Accord puisse être mis en œuvre. 2006

Convention de règlement relative aux pensionnats indiens (CRRPI) : 
Le tribunal approuve la Convention entre le gouvernement fédéral, les 
avocats des anciens élèves, l’Assemblée des Premières Nations, les avocats 
des Inuits et les églises. Celle-ci n’obtient pas le soutien de tous et elle ne 
représente pas les survivants de tous les pensionnats. Il s’agit du règlement 
de recours collectif le plus important de l’histoire du Canada et sa mise en 
œuvre commence en septembre 2007.

2008
Excuses et Commission de vérité et réconciliation : À la Chambre des 
communes, le premier ministre Stephen Harper présente les excuses du 
gouvernement du Canada aux survivants des pensionnats du Canada.
Mise sur pied de la Commission de vérité et réconciliation relative aux 
pensionnats indiens et annonce des membres qui la composent.
Des difficultés surviennent parmi les membres de la Commission et le 
président, le juge Harry LaForme, démissionne parce qu’il estime que la 
Commission est presque paralysée et vouée à l’échec.
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2009
Remise sur pied de la Commission de vérité et réconciliation :  
La gouverneure-générale, Michaëlle Jean, procède à la remise sur pied de la 
Commission de vérité et réconciliation relative aux pensionnats indiens. Le 
juge Murray Sinclair, juge canadien ojibwa et avocat des Premières Nations 
originaire du Manitoba, est nommé président.

2010
Statut accordé aux petits-enfants : Après les modifications de 1985, le 
projet de loi C-3 étend le statut d’Indien au sens de la Loi sur les Indiens aux 
petits-enfants des femmes autochtones qui avaient perdu leur statut parce 
qu’elles avaient épousé des non-Autochtones.2011

Pas d’excuses officielles de la part des Catholiques : La Conférence des 
évêques catholiques du Canada continue de refuser de présenter des excuses 
officielles, alors que d’autres églises l’ont fait entre 1986 et 1994 pour leur 
participation au système des pensionnats.

2012
Sommet national : Le Premier ministre Harper invite les chefs des 
Premières Nations à une réunion au sommet.
Rapport de la Commission de vérité et réconciliation : Le rapport 
intérimaire de la CVR souligne le manque de coopération du gouvernement 
fédéral et son défaut de donner pleinement accès à tous les documents 
demandés par la Commission.

2015
Rapport final de la Commission de vérité et réconciliation : 
Publication du rapport final des conclusions de la CVR lors de la cérémonie de 
clôture à Ottawa. Le rapport comprend le document intitulé Appels à l’action, 
qui propose 94 mesures destinées à poursuivre le processus de réconciliation 
et à remédier à l’impact durable du réseau des pensionnats sur le Canada et 
sur les PNMI.
Tribunal canadien des droits de la personne sur la protection des 
enfants des Premières Nations : En 2007, la Société de soutien à l’enfance 
et à la famille des Premières Nations et l’Assemblée des Premières Nations 
déposent conjointement une plainte pour violation des droits de la personne 
contre le gouvernement fédéral du Canada. Les plaignants allèguent que les 
services de protection des enfants des Premières Nations dans les réserves 
sont défectueux, inéquitables et discriminatoires.
Le 26 janvier 2016, le Tribunal canadien des droits de la personne rend sa 
décision. Il tranche en faveur des plaignants, concluant que les enfants des 
Premières Nations sont effectivement victimes de discrimination à cause du 
sous-financement et d’autres manquements.

2016
Le Canada signe la Déclaration des Nations Unies sur les droits 
des peuples autochtones : Le Canada appuie pleinement la Déclaration 
des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones. Auparavant, le 
Canada de Stephen Harper y avait souscrit en 2010, mais avec des réserves 
donnant au Canada le statut d’« objecteur » à l’égard du texte. L’annonce 
de 2016 retire ce statut. La Déclaration reconnaît de nombreux droits aux 
Autochtones, depuis les droits fondamentaux jusqu’aux droits relatifs à la 
terre, à la langue et à l’autodétermination.

Références

Affaires autochtones et du Nord. Les Premières Nations au Canada  
www.aadnc-aandc.gc.ca/eng/1307460755710/1307460872523#chp0

British Columbia Teachers’ Federation. First Nations Historical Timeline (consulté le 10 nov. 2016). 
https://bctf.ca/IssuesInEducation.aspx?id=5678

UBC. Aboriginal Timeline (consulté le 10 nov. 2016). http://timeandplace.ubc.ca/timeline/ 

Manitoba Education and Training. Grade 9 Social Studies Blackline Masters. Timeline: Aboriginal Justice and Self-Determination.  
www.edu.gov.mb.ca/k12/cur/socstud/foundation_gr9/blms/9-2-3e.pdf

Fondation autochtone de l’espoir. 100 ans de pertes      —Chronologie (consulté le 10 nov. 2016).  
http://100yearsofloss.ca/en/timeline/ 

Fondation autochtone de l’espoir. Régime des pensionnats (consulté le 10 nov. 2016).  
http://legacyofhope.ca/wp-content/uploads/2016/05/100-years-print_web.pdf 

Pour obtenir un aperçu complet des droits inhérents des Autochtones du 
Canada à l’autonomie gouvernementale et de leur lutte pour faire valoir ces 
droits, consulter le document The Inherent Right of Self-Governance: A Timeline 
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timelinewindow.
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Regard sur l’avenir

Il est temps de s’interroger collectivement sur ce qui a permis au système 
des pensionnats d’exister et il est temps de partager ce que nous savons des 
pratiques apparentées à l’apartheid dont le Canada s’est servi pour régler le 
« problème indien » ou s’en débarrasser.

Malgré les efforts déployés pour éduquer les Canadiens et les Canadiennes 
au sujet du racisme, ils sont encore nombreux à ne pas savoir ou à ne pas 
avoir appris les effets uniques que le racisme a pu avoir sur les Autochtones 
du Canada. Les FNMI ont aussi besoin de savoir et de comprendre de quelle 
manière le racisme systématique continue de les toucher et de toucher leurs 
enfants. Le présent document est destiné à aider à combler ce déficit de 
connaissances pour qu’en tant que Canadiens et Canadiennes, nous puissions 
comprendre l’impact du racisme systémique sur les PNMI. Nous espérons 
qu’il aidera les éducateurs du Manitoba à comprendre comment le manque de 
connaissances peut perpétuer la souffrance et la misère causées par le racisme.

Il est temps de faire état de l’énorme sacrifice des PNMI de notre pays et 
d’enseigner et d’apprendre ce qui est fort et positif chez tous les peuples du 
Canada. En tant que Canadiens et Canadiennes, il est important de savoir et de 
comprendre comment le Canada a traité les PNMI au cours de son histoire et 
comment cela a eu et continue d’avoir un impact sur eux et sur l’ensemble de la 
société et des institutions canadiennes.

Le Rapport de la Commission de vérité et réconciliation lance plusieurs Appels 
à l’action au Canada, dont certains exigent que les systèmes d’éducation traitent 
l’impact du racisme systémique à l’égard des Autochtones. Il incombe donc aux 
divisions scolaires, aux écoles et à leur personnel d’être bien informés sur ces 
Appels à l’action, de savoir ce qu’ils peuvent faire pour améliorer leurs rapports 
avec les enfants, les jeunes, les parents et les autres membres du personnel, 
et d’enseigner dans nos écoles qu’il n’est pas question de rester passifs et de 
perpétuer le racisme.
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Notes
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La Commission de vérité et réconciliation du Canada (CVR)

La Commission a pour mandat de recueillir des témoignages, 
d’apprendre la vérité et d’informer la population canadienne sur ce qui s’est 
passé dans les pensionnats. Elle a rassemblé des milliers de documents 
et de récits, y compris les documents conservés par ceux qui exploitaient 
et finançaient les pensionnats, les témoignages de représentants des 
établissements ainsi que les expériences décrites par les survivants et leurs 
familles et par toute personne ayant été personnellement touchée par 
l’expérience des pensionnats et ses répercussions ultérieures. La Commission 
espère pouvoir guider et inspirer les PNMI et les Canadiens et Canadiennes 
pour qu’ils continuent le processus de vérité et de guérison menant à la 
réconciliation et à de nouvelles relations fondées sur la compréhension et le 
respect mutuels. 

Boîte en bois cintré

« Sculptée par Luke Marston, artiste 
salish du littoral, la boîte en bois cintré 
de la CVR est un hommage à tous les 
survivants des pensionnats indiens... 
Les panneaux sculptés représentent 
les cultures uniques des anciens élèves 
inuits, métis et des Premières nations... 
La boîte en bois cintré de la CVR reflète 
la force et la résilience des survivants des 
pensionnats et de leurs descendants, et 
rend hommage aux survivants qui nous 
ont quittés. L’artiste rend hommage, 
dans les gravures, à sa grand-mère 
en racontant les expériences qu’elle a 
vécues aux pensionnats de l’île Kuper. » 
(CVR 8, 2015)



24 Créer des écoles sans racisme à l’aide de conversations critiques et courageuses sur la race

Commission de vérité et réconciliation du Canada (CVR)

Au Canada, les pensionnats indiens remontent aux années 1870. Plus de 130 
pensionnats ont été établis un peu partout au pays et le dernier a fermé ses 
portes en 1996. Financés par le gouvernement et administrés par les églises, ils 
ont été mis sur pied pour empêcher les parents autochtones de participer au 
développement spirituel, culturel et intellectuel de leurs enfants.

Pendant cette période, plus de 150 000 enfants métis, inuits et de Premières 
Nations ont été placés dans ces écoles, souvent contre la volonté de leurs 
parents. Bon nombre d’entre eux n’avaient pas le droit de parler leur langue ni de 
pratiquer leur culture. Même si l’on estime à environ 80 000 le nombre d’anciens 
élèves encore en vie aujourd’hui, l’impact continu des pensionnats a été ressenti 
à travers les générations et a contribué aux problèmes sociaux qui persistent 
encore de nos jours.

Le 11 juin 2008, à la Chambre des communes, le premier ministre a présenté 
les excuses officielles du gouvernement du Canada aux anciens élèves, à 
leurs familles et aux communautés pour le rôle joué par le Canada dans le 
fonctionnement des pensionnats.

La Convention de règlement relative aux pensionnats indiens

Avec l’appui de l’Assemblée des Premières Nations et d’organisations inuites, 
d’anciens élèves des pensionnats ont traîné le gouvernement fédéral et les églises 
devant les tribunaux. Leurs causes ont mené à la Convention de règlement 
relative aux pensionnats indiens, soit le règlement de recours collectif le plus 
important de l’histoire du Canada. La Convention a été établie pour réparer 
les préjudices subis dans les pensionnats. En dehors du versement d’une 
indemnisation aux anciens élèves, elle prévoyait la création de la Commission de 
vérité et réconciliation du Canada, dotée d’un budget de 60 millions de dollars sur 
cinq ans.
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La commission considère la réconciliation comme un processus individuel 
et collectif permanent qui nécessite la participation de toutes les personnes 
touchées par l’expérience des pensionnats indiens. Il s’agit notamment des 
PNMI et des anciens élèves, de leurs familles et collectivités, des groupes 
religieux, des anciens employés des pensionnats indiens, du gouvernement et 
des non-Autochtones du Canada.

En 2015, la Commission de vérité et réconciliation a publié Honorer la vérité, 
réconcilier pour l’avenir — Sommaire du rapport final de la Commission de vérité 
et réconciliation du Canada. Le rapport invite tous les Canadiens et toutes les 
Canadiennes à participer à un processus de réconciliation et lance plusieurs 
Appels à l’action.

Au sujet de la réconciliation, la CVR déclare ce qui suit :

« Pour la Commission, la réconciliation consiste à établir et à maintenir 
une relation de respect réciproque entre les peuples autochones et non 
autochtones dans ce pays. Pour y arriver, il faut prendre conscience du 
passé, reconnaître les torts qui ont été causés, expier les causes et agir pour 
changer les comportements.

Nous n’y sommes pas encore. La relation entre les peuples autochtones et 
les peuples non autochtones n’est pas une relation de respect réciproque. 
Mais nous croyons qu’il est possible d’y arriver, et nous croyons qu’il est 
possible de maintenir une telle relation. Notre ambition est de démontrer 
que nous pouvons le faire.

En 1996, le Rapport de la Commission royale sur les peuples autochtones 
recommandait vivement aux Canadiens d’amorcer un processus national de 
réconciliation qui aurait placé le pays sur une voie nouvelle et audacieuse, 
modifiant radicalement les fondements mêmes des relations du Canada 
avec les peuples autochtones. Bien des choses qui ont été dites par la 
Commission royale ont été ignorées par le gouvernement; la majorité de 
ses recommandations n’a jamais été mise en œuvre. Mais le rapport et ses 
conclusions ont ouvert les yeux des Canadiens et modifié les conversations 
au sujet de la réalité des peuples autochtones dans ce pays (CVR, 2015a,  
pp. 7-8). »

Les Appels à l’action de la CVR comportent sept recommandations propres au 
domaine de l’éducation. Celles-ci varient entre s’efforcer de combler les écarts 
entre les Canadiens autochtones et non autochtones en matière d’éducation 
et d’emploi, et prévoir, pour les familles autochtones, des programmes 
d’éducation de la petite enfance adaptés à la culture. En voici les principes 
essentiels :

QQ fournir un financement suffisant pour combler les écarts mentionnés sur le 
plan des niveaux de scolarisation en une génération;

QQ améliorer les niveaux de scolarisation et les taux de réussite;
QQ élaborer des programmes d’études adaptés à la culture;
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QQ protéger le droit d’utiliser les langues autochtones, y compris en ce qui 
touche l’enseignement de telles langues dans le cadre de cours crédités;

QQ permettre aux parents de participer pleinement à l’éducation de leurs 
enfants.

La CVR incite tous les Canadiens et toutes les Canadiennes à participer au 
travail de réconciliation et à se mobiliser pour faire face aux défis auxquels 
nous sommes confrontés, au moyen de la campagne « Ça me tient à cœur », 
selon laquelle « le dialogue doit s’élargir pour y inclure la réconciliation ». Les 
écoles doivent également participer pleinement au processus de réconciliation 
et au dialogue.

Dans ses Appels à l’action, la Commission de vérité et réconciliation demande 
aux systèmes d’éducation de réagir face aux séquelles laissées par les 
pensionnats et aux répercussions du racisme systémique sur les Autochtones. 
Par conséquent, il incombe aux écoles et à leur personnel d’être bien informés 
sur ces Appels à l’action, de savoir ce qu’ils peuvent faire pour améliorer les 
rapports entre les enfants, les jeunes, les parents et le personnel de façon qu’ils 
soient dénués de racisme, et aussi d’enseigner qu’il n’est pas question de rester 
passifs face au racisme.

Récemment, les divisions scolaires du Manitoba ont dû élaborer ou renouveler 
une forme quelconque d’énoncé ou de lignes directrices sur la diversité 
humaine, et autoriser la formation de clubs ou de groupes de justice sociale 
dans leurs écoles. Beaucoup ont également en place des politiques ou des 
programmes visant à lutter contre le racisme, contre les préjugés et contre 
l’homophobie. De plus, bon nombre d’entre elles ont des services de soutien 
à l’éducation des Autochtones mais aussi des stratégies et des plans d’action 
destinés à leur permettre de mieux répondre aux besoins des élèves PNMI et 
de leurs familles.

Même si nous avons réalisé certains progrès dans les domaines de la sécurité 
dans les écoles et de l’éducation inclusive, nous devons renforcer les politiques 
de nos divisions et de nos écoles et les faire évoluer pour répondre aux besoins 
changeants de la société et pour qu’elles reflètent les nouvelles réalités. Nous 
devons collaborer, nous efforcer de rendre nos écoles véritablement équitables 
et inclusives, et faire en sorte qu’elles reflètent notre engagement à l’égard des 
droits de la personne et de la justice sociale. Les politiques des divisions et des 
écoles sont importantes pour l’instauration d’un système d’éducation qui est au 
service de tous les élèves.
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Reconnaître et accepter les défis qui demeurent

Même si la majorité des Canadiens et des Canadiennes ont 
tendance à compter la diversité humaine, l’inclusion, les droits de la personne, 
l’égalité et le développement durable parmi leurs valeurs personnelles et 
sociales fondamentales, il reste des défis à relever pour parvenir à une 
société plus inclusive, plus juste et plus équitable. Le racisme, l’intolérance 
religieuse, l’homophobie, la violence fondée sur le sexe, la résistance à 
l’inclusion des personnes ayant des capacités différentes et d’autres formes 
de discrimination sont encore trop évidents dans nos collectivités et dans 
nos écoles. Les conséquences à long terme de la discrimination sur nos élèves 
sont considérables et elles ont souvent un lien direct avec les problèmes de 
comportement, le comportement antisocial, la violence, le désengagement 
dans la salle de classe et à l’école, les résultats scolaires inférieurs et les taux de 
décrochage plus élevés.

La documentation et les recherches actuelles en éducation indiquent 
clairement que la pauvreté chronique a de graves répercussions sur les 
résultats scolaires de nombreux élèves et sur leurs chances dans la vie. Les 
conséquences de la pauvreté touchent tous les groupes mais plus 
particulièrement les PNMI, les nouveaux Canadiens et les femmes. Les 
recherches récentes du Canada en éducation ont montré que les effets à court 

terme et à long terme de la 
pauvreté sur les élèves sont 
énormes et qu’ils doivent être pris 
en considération.

Pour relever ces défis, une 
nouvelle attitude et une nouvelle 
vision ont fait leur apparition au 
Manitoba et partout au Canada et 
transforment la façon dont nous 
envisageons la diversité dans la 
salle de classe. La diversité n’est 
plus considérée comme un obstacle 
ou un problème mais comme une 
force et une source d’espoir pour 
l’avenir. À bien des égards, et pour 
la plupart des Canadiens et des 
Canadiennes, le respect et l’intérêt 
pour la diversité sont au cœur de 
ce qui rassemble le Canada et sa 
population, et ils sont souvent 
présentés comme un idéal pour le 
monde entier.

unis
contre le

RACISME
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En tant que province de plus en plus diversifiée, il est important pour nous 
de trouver des solutions aux difficultés constantes et nouvelles que posent le 
racisme et l’inégalité. Il nous faut reconnaître les besoins de notre société de 
plus en plus complexe et diversifiée, et y répondre de façon positive et efficace. 
Pour cela, nous devons admettre que la diversité n’est pas une question 
marginale, urbaine, limitée à Winnipeg ou au centre-ville mais qu’elle est au 
cœur même de notre système d’éducation.
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Reconnaître le racisme

Qu’est-ce que la discrimination raciale ou le racisme?

Pour la Commission des droits de la personne du Manitoba et selon le Code 
des droits de la personne, la discrimination consiste à traiter un particulier ou 
un groupe de façon désavantageuse sans motif raisonnable, en se fondant sur 
des caractéristiques protégées comme l’ascendance, le sexe ou une incapacité. 
(Commission des droits de la personne du Manitoba)

La Commission définit le racisme de la façon suivante : « Toute distinction, 
exclusion, restriction ou préférence, volontaire ou involontaire, basée sur 
la race, la couleur de la peau ou l’origine ethnique, et faite dans l’intention 
d’empêcher quelqu’un de jouir de ses droits ou de les exercer. »

Que dit le Code des droits de la personne du Manitoba au sujet de la 
discrimination raciale ou du racisme?

Le Code des droits de la personne protège les particuliers et les groupes du 
Manitoba contre la discrimination. Il interdit la discrimination injustifiée 
fondée sur les « caractéristiques protégées » suivantes :

QQ l’ascendance;
QQ la nationalité ou l’origine nationale;
QQ le milieu ou l’origine ethnique;
QQ la religion ou la croyance ou les croyances religieuses, les associations 

religieuses ou les activités religieuses;
QQ l’âge;
QQ le sexe, y compris les situations fondées sur le sexe d’une personne telles que 

la grossesse;
QQ l’identité sexuelle;
QQ l’orientation sexuelle;
QQ l’état matrimonial ou le statut familial;
QQ la source de revenu;
QQ les convictions politiques, les associations politiques ou les activités 

politiques;
QQ les incapacités physiques ou mentales;
QQ les désavantages sociaux.
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La Commission des droits de la personne du Manitoba définit les termes 
suivants se rapportant au milieu ou à l’origine ethnique (consulter Les droits 
de la personne à l’école de la Commission) :

Race

Catégories créées par la société pour différencier les êtres humains en fonction 
de leurs origines et fondées sur des caractéristiques physiques ou culturelles 
comme la couleur de la peau et des yeux, le genre de cheveux, les traits de 
visage ou l’histoire.

Racisme

Ensemble de croyances implicites ou explicites, de suppositions ou d’actions 
basées sur la théorie de la suprématie d’une race ou d’un groupe ethnique. Le 
racisme peut se manifester autant au sein d’organismes, d’institutions et de 
leurs structures et programmes que dans la pensée ou le comportement des 
particuliers.

Le Code protège les Manitobains et les Manitobaines contre la discrimination 
raciale dans

QQ les services et établissement publics (comme les écoles, les restaurants, les 
bureaux du government ou les hôpitaux);

QQ le domaine de l’emploi (notamment en ce qui concerne l’embauchage, le 
licenciement, les rémunérations ou autres conditions d’emploi);

QQ le domaine du logement (location);
QQ l’achat d’une maison, d’un condominium, d’une maison mobile ou d’un autre 

bien;
QQ les publications (comme les journaux, les affiches ou les panneaux).

Quelles sont les formes de racisme? 

Le racisme peut prendre de nombreuses formes. Il peut être verbal, notamment 
les injures, les insultes racistes et le langage méprisant. Il peut être écrit dans 
un texte ou utilisé dans une image stéréotypée, méprisante ou offensante.

Il peut prendre la forme d’une interaction sociale, depuis la personne qui 
refuse de se lever ou de s’asseoir à côté de quelqu’un jusqu’aux attaques 
physiques directes. Il peut aussi être présent ou intégré dans les politiques, les 
pratiques et les types de relations en place au sein d’une organisation et d’une 
société.

http://www.manitobahumanrights.ca/publications/school/humanrightsschool_appendix1.html
http://www.manitobahumanrights.ca/publications/school/humanrightsschool_appendix1.html
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Le racisme peut être par omission ou par commission, direct ou indirect, individuel ou 
institutionnel.

Le racisme existe entre particuliers sur le plan interpersonnel mais il est aussi 
incorporé dans les politiques, les procédures et les pratiques des organisations 
et des institutions. Il est souvent plus facile de reconnaître les actes racistes 
individuels ou interpersonnels, par exemple quand quelqu’un tient des propos 
racistes, est ignoré dans un contexte social ou professionnel, ou est victime 
d’un acte de violence.

Racisme individuel

Le racisme individuel s’entend des suppositions, croyances ou comportements 
racistes d’une personne et il s’agit d’« une forme de discrimination raciale qui 
découle de préjugés personnels conscients et inconscients » (Henry and Tator, 
p. 329) (trad. libre). Le racisme individuel est lié à des processus ou histoires 
socio-économiques plus vastes, ou il en découle, et il est appuyé et renforcé par 
le racisme systémique.

Exemples de formes de racisme individuel dans les écoles :

QQ se moquer des vêtements, de la nourriture ou de l’apparence physique des 
gens de cultures différentes;

QQ dire des plaisanteries dirigées contre les personnes appartenant à certains 
groupes;

QQ s’exprimer par des insultes au sujet de certains groupes culturels;
QQ se moquer des accents ou des noms des personnes;
QQ refuser de travailler ou de jouer avec des personnes d’une culture différente 

ou qui parlent une langue différente, ou de s’asseoir à côté d’elles;
QQ écrire des graffitis contre les personnes ayant certaines origines culturelles;
QQ stéréotyper les personnes de groupes culturels ou linguistiques différents;
QQ dire aux gens de « retourner chez eux »;
QQ ne pas inclure les élèves de certaines origines dans les activités de classe;
QQ favoriser les élèves de certaines origines par rapport à d’autres;
QQ ne pas aider les élèves de certaines origines autant que les autres;
QQ s’attendre à ce que les élèves de certains groupes culturels ou linguistiques 

réussissent mieux ou moins bien les travaux scolaires;
QQ ne pas respecter les croyances religieuses différentes;
QQ intimider les personnes de groupes culturels et linguistiques différents;
QQ agresser les personnes d’origines culturelles différentes.

Cependant, le racisme « individuel » ne part pas de rien. Il résulte ou se nourrit 
souvent des croyances fondamentales et des façons de voir et de faire d’une 
société, et il se manifeste dans les organisations, les institutions et les systèmes 
(y compris le système d’éducation).
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Racisme systémique

Le racisme systémique s’entend notamment des politiques et pratiques bien 
enracinées dans les institutions établies qui mènent à l’exclusion ou à la 
promotion de groupes désignés. Il diffère de la discrimination flagrante en 
ce qu’il ne nécessite pas d’intention individuelle (comité du maire de Toronto 
chargé des relations communautaires et interraciales).

Il se manifeste de deux façons :

QQ Racisme institutionnel : discrimination raciale découlant d’individus 
qui exécutent les diktats d’une société ou d’autres personnes qui ont des 
préjugés.

QQ Racisme structurel : « inégalités prenant racine dans le fonctionnement 
général d’une société qui empêchent un nombre substantiel de membres 
d’ethnies particulières de participer de façon significative aux activités de 
ses importantes institutions sociales » (Henry and Tator, p. 352) (trad. libre).

Certaines formes de racisme systémique sont peut-être plus explicites ou plus 
faciles à reconnaître que d’autres (p. ex., le système des pensionnats indiens 
au Canada; l’exclusion des Juifs de certains établissements publics; les écoles 
ségréguées; le fait que le « suffrage universel » n’incluait pas les femmes 
autochtones d’Amérique du Nord; le fait que les hommes autochtones n’ont 
obtenu le droit de vote qu’en 1960, à condition de renoncer à leur statut ou 
identité autochtone).

Parmi bien d’autres exemples de racisme systémique au Canada, mentionnons 
les suivants : la taxe d’entrée de 1885, la loi d’exclusion de 1923 et la loi sur les 
femmes réfugiées de 1897.

Exemples de formes de racisme systémique dans les écoles :

QQ les programmes d’études qui se veulent « inclusifs » et « représentatifs » 
mais qui omettent de représenter certains groupes ou qui les sous-
représentent (encore que de grands progrès ont été effectués au cours des 
récentes décennies dans l’élaboration et l’enseignement des programmes 
scolaires);

QQ les commissaires d’écoles et les administrateurs des divisions et des écoles 
qui ne sont pas représentatifs de la diversité de l’école et de la collectivité;

QQ les attentes moins élevées des enseignants à l’égard des élèves de certains 
groupes;

QQ les inégalités dans les résultats scolaires;
QQ le manque de programmes adaptés sur les plans culturel et linguistique.

D’autres formes ou manifestations de racisme systémique ne sont pas toujours 
aussi évidentes aux yeux de certaines personnes, généralement celles qui sont 
privilégiées par le système. Heureusement, certaines personnes peuvent être 
antiracistes au sein même, et en dépit, de systèmes et institutions racistes.
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Quelles sont les répercussions du racisme sur les élèves et sur l’école?

Toutes sortes de personnes peuvent être victimes de racisme à l’école — les 
élèves, les enseignants, le personnel d’entretien, le personnel de bureau, le 
personnel de cantine et les employés occasionnels. De plus, le racisme peut être 
incorporé dans la culture et les pratiques de l’école. Voici quelques-unes des 
façons dont le racisme peut avoir des incidences sur les élèves, les enseignants 
et l’école dans son ensemble. Quels sont les autres effets possibles du racisme 
sur les personnes?

Les élèves victimes de racisme peuvent

QQ avoir peur d’aller à l’école;
QQ avoir de la difficulté à étudier et à se concentrer en classe;
QQ éviter l’école;
QQ se sentir anxieux et malheureux;
QQ avoir du mal à se faire des amis;
QQ prendre du retard dans leurs travaux scolaires;
QQ obtenir de moins bons résultats à leurs examens;
QQ ne pas parler leur première langue de peur de se faire ridiculiser ou harceler;
QQ rejeter leur propre culture et les valeurs de leurs parents;
QQ être confus à propos de leur identité;
QQ se montrer agressifs ou perturbateurs.

Les enseignants témoins ou victimes de racisme peuvent

QQ ne pas vouloir aller au travail tous les jours;
QQ perdre confiance en leur capacité à enseigner;
QQ se sentir anxieux et malheureux;
QQ éviter l’école;
QQ perdre le goût d’enseigner.

Les effets du racisme sur l’ensemble de l’école sont notamment les suivants :

QQ les élèves ne sont amis qu’avec d’autres élèves qui ont les mêmes origines 
qu’eux;

QQ les conflits et les bagarres se produisent entre élèves de groupes culturels ou 
linguistiques différents;

QQ il y a conflit entre le personnel et les élèves d’origines différentes;
QQ l’environnement scolaire n’est pas accueillant;
QQ les parents n’ont pas confiance dans l’école ni dans le système d’éducation.
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Notes
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Qu’entend-on par conversations critiques et courageuses?

« Le système des pensionnats indiens avaient deux 
principaux objectifs : isoler les enfants et les soustraire 
à l’influence de leurs foyers, de leurs familles, de leurs 
traditions et de leur culture; et les intégrer par l’assimilation 
dans la culture dominante. Ces objectifs reposaient sur 
l’hypothèse que les cultures et les croyances spirituelles des 
Autochtones étaient inférieures.

D’ailleurs, certains cherchaient, selon une expression 
devenue tristement célèbre, à « tuer l’Indien au sein de 
l’enfant ». Aujourd’hui, nous reconnaissons que cette 
politique d’assimilation était erronée, qu’elle a fait beaucoup 
de mal et qu’elle n’a aucune place dans notre pays. »

– Premier ministre Stephen Harper (Parlement du Canada)

Les conversations critiques et courageuses s’appuient sur la théorie critique 
de la race. Dans son article publié en 1993 dans le Harvard Law Review, 
Cheryl I. Harris avance l’idée que, pour comprendre pleinement les disparités 
raciales d’un pays, il faut d’abord comprendre que le racisme est intégré ou 
incorporé dans le tissu social de ce pays et dans l’ensemble de ses institutions 
— souvent d’une manière à peine perceptible par la population dominante 
mais que les victimes vivent tous les jours.

La littératie critique exige que les enseignants adoptent une position critique. 
Cette position exige à son tour que l’éducateur exerce tout d’abord son esprit 
critique à l’égard de la race et du racisme et d’autres questions de pouvoir et 
d’inégalité, et qu’il se fasse ensuite une idée personnelle de la littératie critique. 
L’instrospection et la réflexion en salle de classe, dans notre collectivité et à 
la maison sur nos façons d’être et de faire les choses sont importantes pour 
avoir une idée personnelle de la littératie critique, de la justice sociale et de 
l’antiracisme. (Pour en savoir plus sur la théorie critique de la race, consultez 
les ressources et les références qui figurent aux annexes du présent document.)

Bon nombre d’enseignants qui ne sont pas membres de Premières Nations, 
Métis ou Inuits (PNMI) ont rarement eu l’occasion, voire jamais, de se 
pencher sur les construits sociaux et le privilège de la « blancheur » et n’ont, 
par conséquent, aucune conscience sociale de ses implications. Il en résulte 
généralement qu’ils « ne prêtent pas attention au racisme, évitent les questions 
sociales et raciales, nient la construction sociale de la race et n’assument aucune 
responsabilité et ne prennent aucune mesure à l’égard des implications sociales 
de la « blancheur » (Delano-Oriaran et al.) (trad. libre).
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Cependant, les enseignants peuvent « désapprendre » le racisme et se faire 
les éducateurs du changement. Ceux et celles qui adoptent un point de vue 
transformationniste ont acquis l’habileté d’enseigner avec succès aux élèves 
PNMI ainsi qu’à ceux dont les origines culturelles et linguistiques variées sont 
différentes de la leur. Ils

QQ ont réfléchi à leur privilège et à leurs préjugés et stéréotypes raciaux, et les 
ont reconnus;

QQ comprennent l’influence qu’ils ont en tant qu’enseignants et dans leurs 
relations avec les élèves PNMI et aux origines culturelles et linguistiques 
variées.

Ces éducateurs utilisent des méthodes pédagogiques qui sont pertinentes et 
adaptées sur le plan culturel, et ils appliquent des stratégies d’enseignement 
antiracistes et multiculturelles. Quand les enseignants transformationnistes 
adoptent des approches pédagogiques multiculturelles, antiracistes et adaptées 
aux PNMI, ils modifient la structure même des programmes d’études et 
enseignent leurs disciplines en établissant des ponts avec les autres disciplines 
pour que les élèves puissent aborder les questions dans une perspective de 
diversité et d’équité. Ils peuvent faire ce qui suit :

QQ offrir des chances égales à tous les élèves en matière d’éducation;
QQ s’inspirer des origines et des expériences variées des élèves sur les plans 

culturel et linguistique;
QQ encourager les élèves à exercer leur sens critique;
QQ ne laisser aucun enfant « à la traîne » sur le plan scolaire;
QQ enseigner l’égalité, la justice et le pouvoir (Delano-Oriaran et al.).

En entamant des conversations critiques et courageuses sur la race, le racisme 
et l’identité raciale, et leurs implications pour les élèves aux origines culturelles 
et linguistiques variées, les éducateurs peuvent désapprendre le racisme et 
adopter une perspective critique et une pédagogie transformationniste.
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Intersectionnalité

« Depuis plus de 25 ans, les Autochtones définissent les buts 
que devrait se fixer un système d’éducation autochtone. Ils 
veulent que l’éducation les prépare à participer pleinement 
à la vie économique de leur collectivité et de la société 
canadienne. Mais ce n’est là qu’une partie de leur projet. Les 
intervenants nous ont déclaré que le système d’éducation 
doit amener les enfants et les jeunes à devenir des citoyens 
autochtones, compétents sur les plans linguistique et 
culturel et prêts à assumer les responsabilités de leurs 
nations. Les jeunes qui terminent leurs études doivent avoir 
développé une forte identité autochtone. Conformément 
aux traditions autochtones, l’éducation doit viser le 
développement intégral de l’enfant, tant intellectuel, 
spirituel et affectif que physique. Les politiques actuelles 
en matière d’éducation ne permettent pas d’atteindre ces 
objectifs. »

– Commission royale sur les peuples autochtones

Même si la race et le racisme sont au cœur de l’analyse critique de la race, il est 
important de reconnaître leur lien ou leur intersection avec d’autres formes 
d’oppression, notamment la discrimination fondée sur le sexe et la classe.

Alors que la subordination fondée sur la race, le sexe, la classe, le statut 
d’immigrant, le nom de famille, le phénotype, l’accent et la sexualité se traduit 
par des expériences différentes pour toutes sortes de personnes de couleur, ces 
dernières ont en commun une identité racialisée.

Conversations critiques et courageuses dans les divisions scolaires

Il est important d’avoir des conversations critiques et courageuses sur la race et 
le racisme au niveau de la division scolaire pour traiter la question du racisme 
dans le milieu de l’éducation et dans la société. Cela sous-entend de la part 
de l’équipe dirigeante de la division qu’elle participe à des conversations et 
initiatives conçues pour remédier aux inégalités liées au racisme systémique.

Il s’agit d’apporter des améliorations dans trois domaines distincts mais qui se 
recoupent :

QQ communauté;
QQ leadership;
QQ apprentissage et enseignement.
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Entamer des conversations critiques et courageuses

Toutes les écoles sont confrontées à des formes institutionnelles de racisme 
mais certaines semblent mieux réussir que d’autres à créer des milieux 
d’apprentissage équitables. 

« Il n’existe pas de solution unique ni d’aide-mémoire ou 
de formule magique pour y remédier ou pour apporter les 
changements nécessaires. Toutefois, certaines approches 
visant à définir et à apporter une réponse solide face au 
racisme institutionnel dans les écoles sont de plus en plus 
considérées comme des pratiques efficaces.

La rédactrice de la publication Everyday Antiracism: Getting 
Real about Race in School, Mica Pollock, lance un appel 
aux éducateurs pour qu’ils acquièrent une « conscience 
quotidienne » de la pertinence de la race dans les écoles. 
Informez-vous, posez des questions et « continuez de 
vous enquérir », déclare Mme Pollock, qui est directrice du 
Center for Research on Educational Equity, Assessment and 
Teaching Excellence à la University of California, à San Diego. 
Mme Pollock propose de commencer à évaluer le problème 
du racisme institutionnel en milieu scolaire et à s’y attaquer 
en se posant quatre questions :

Q Est-ce que je perçois, je comprends et j’envisage les 
façons dont le monde me traite et traite mes élèves en 
tant que membres de groupes raciaux?

Q Est-ce que je perçois, je comprends et j’envisage 
les communautés et les individus dans toute leur 
complexité?

Q Est-ce que je perçois, je comprends et j’envisage les 
façons dont les chances d’apprendre ou de s’épanouir 
sont réparties de façon inéquitables parmi les groupes 
raciaux?

Q Quelles sont les mesures qui donnent aux élèves les 
chances nécessaires dans un monde pareil?
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Mme Pollock exhorte ensuite les éducateurs à se poser les 
questions suivantes lorsqu’ils envisagent de telles mesures :

Est-ce que cette mesure augmente ou diminue les chances 
des élèves en matière d’éducation? Pourquoi? Quelles sont 
les preuves dont nous disposons? » (trad. libre)

– Southern Poverty Law Center

Encourager les conversations critiques et courageuses dans les écoles et parmi 
les éducateurs

« …Vous saurez que vous avez atteint votre objectif en 
matière d’éducation de qualité quand vos enfants prendront 
plaisir à relever les défis de l’école et de l’apprentissage, 
quand leur estime d’eux-mêmes et leur confiance en eux 
seront évidentes, quand ils seront fiers de leur identité 
et quand des liens seront tissés avec les générations 
précédentes. Vous saurez que vous avez atteint votre 
objectif quand la plupart des enfants qui entrent dans vos 
écoles décrocheront leur diplôme et poursuivront leurs 
études ou obtiendront un emploi, quand ils mèneront une 
vie heureuse et épanouissante qu’ils ne doivent qu’à eux-
mêmes. La liste pourrait continuer indéfiniment. Ce qui est 
clair, c’est qu’il peut s’écouler plusieurs années avant que 
vous ne puissiez voir les résultats de vos efforts actuels, tout 
comme il a fallu des années pour qu’on se rende compte 
des ravages causés par les pensionnats et d’autres formes de 
scolarisation colonialiste. » (trad. libre)

– Verna J. Kirkness

Il est essentiel que les enseignants connaissent et comprennent l’impact du 
racisme sur les élèves et sur l’apprentissage pour pouvoir créer des salles de 
classe et des milieux d’apprentissage équitables, inclusifs et appropriés. Dans 
son ouvrage We Can’t Teach What We Don’t Know: White Teachers, Multiracial 
Schools, Gary Howard énonce ce que les bons enseignants savent, ce qu’ils 
font et comment ils adoptent un enseignement qui tient compte des réalités 
culturelles. Étant donné le fait que nos élèves sont de plus en plus diversifiés et 
que la majorité des enseignants sont encore blancs et non autochtones, il s’agit 
là d’un élément important pour lutter contre le racisme et combler les écarts 
en matière de résultats scolaires. Par conséquent, il importe que les écoles 
facilitent et approfondissent le débat sur la race et la justice sociale dans le 
domaine de l’éducation parmi leur personnel enseignant.
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Dans un article plus récent intitulé As Diversity Grows: So Must We (mars 
2007), M. Howard déclare que, dans les écoles diversifiées, les responsables 
de l’éducation s’efforcent de se transformer eux-mêmes et de transformer 
leurs écoles pour servir au mieux l’ensemble de leurs élèves. En travaillant 
avec ces écoles et leurs éducateurs, il s’est rendu compte que ce travail de 
transformation est le plus efficace s’il se déroule en cinq étapes :

1. Instaurer des relations de confiance;
2. Favoriser la culture personnelle;
3. Affronter les questions de dominance sociale et de justice sociale;
4. Transformer les pratiques d’enseignement;
5. Mobiliser l’ensemble de la communauté scolaire.

Soutenir les conversations critiques et courageuses avec les élèves

« L’éducation est essentielle pour construire une société 
plus équitable et moins oppressive. Tous les élèves ont des 
rêves ou des aspirations pour l’avenir et il nous incombe 
de susciter l’espoir et l’agentivité (capacité d’agir), de 
responsabiliser les élèves autochtones tout comme les 
élèves non autochtones. » (trad. libre)

– Michelle I. Vanhouwe

La littératie critique est une approche de l’enseignement qui insiste pour que 
les élèves soient sensibilisés à la façon dont les systèmes de signification et de 
pouvoir influent sur les personnes et sur leur vie. Cette approche invite à des 
débats sur l’équité et la justice et elle incite les enfants à se demander pourquoi 
on considère certains groupes dans la société comme « l’autre » ou « les 
autres » (Leland et al.).

La littératie critique et les ouvrages critiques répondent à l’un ou à plusieurs 
des critères suivants :

QQ Ils n’occultent pas les différences ou n’essaient pas de les rendre invisibles 
mais ils cherchent plutôt à examiner celles qui font une différence dans la 
société.

QQ Ils donnent la parole à ceux et celles qui ont traditionnellement été réduits 
au silence ou marginalisés, et approfondissent ainsi notre compréhension de 
l’histoire et de la vie.

QQ Ils donnent des exemples de la façon dont nous pouvons commencer à agir à 
l’égard d’enjeux sociaux importants.
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QQ Ils examinent la façon dont les systèmes de signification et de pouvoir 
établissent des hiérarchies et positionnent certains groupes dans notre 
société.

QQ Ils ne proposent pas de solutions faciles aux problèmes sociaux complexes ni 
de solutions où tout le monde s’aime pour toujours.

Selon Heather Coffey, « la littératie critique est la capacité de lire des textes 
de façon active et réfléchie pour mieux comprendre les notions de pouvoir, 
d’inégalité et d’injustice dans les rapports humains. Dans le contexte de la 
littératie critique, un texte est ‘un véhicule dont les individus se servent pour 
communiquer entre eux avec les codes et les conventions de la société’. Par 
conséquent, chansons, romans, conversations, illustrations, films, et cetera. 
sont tous considérés comme des textes. » (trad. libre) (Coffey)

La littératie critique est un aspect essentiel de l’éducation antiraciste et elle est 
fondamentale pour engager les élèves dans un dialogue critique sur la race et 
le racisme. Elle favorise la justice sociale et incite à l’exploration de la langue 
et de la littérature sous de nombreuses formes. Cependant, du fait qu’elle 
se présente de façon différente dans chaque classe en raison de la matière, 
du thème ou du sujet abordé, et de la population étudiante, les enseignants 
peuvent recourir à divers moyens pour solliciter la participation des élèves et 
les aider à maîtriser la littératie critique.

Les enseignants disposent de nombreuses ressources pour utiliser cette 
approche pédagogique et s’en inspirer. Veuillez consulter la bibliographie à la 
fin du présent document.

Enseigner dans une perspective critique antiraciste ou de justice sociale 

Lorsque les enseignants souhaitent engager les élèves dans des conversations 
critiques et courageuses sur la race et le racisme, il est important qu’ils tiennent 
d’abord compte de certains points, qu’ils s’interrogent sur leurs propres 
connaissances et qu’ils se demandent à quel point ils sont à l’aise de parler des 
questions de race et de racisme, en particulier en ce qui concerne les PNMI.

Les suggestions qui suivent s’inspirent de Social Responsibility Performance 
Standards (normes de rendement en matière de responsabilité sociale) et sont 
extraites du document de la Colombie-Britannique destiné aux enseignants et 
intitulé Make a Case against Racism: A Guide for Teachers of Grades 4–7 (ministère 
du Procureur général de la Colombie-Britannique).
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Considérations préalables à l’enseignement 

Le racisme est un sujet qui évoque toutes sortes de pensées et d’émotions. En 
l’abordant, il serait utile pour les enseignants de se demander 

QQ en quoi leurs propres origines et expériences peuvent influer sur la façon 
dont ils abordent le sujet (ceux et celles qui n’ont pas été personnellement 
témoins ou victimes du racisme n’ont peut-être pas conscience de sa 
présence ou de son impact sur ceux qui l’on vécu ou observé);

QQ ce qu’ils pensent et ressentent à ce sujet;
QQ quelles généralisations ou quels stéréotypes ils ont eux-mêmes pu entretenir;
QQ quels rapports de force fondés sur la race existent peut-être dans leurs salles 

de classe (p. ex., qui est peut-être vicitime de racisme — de façon subtile ou 
par intimidiation, harcèlement ou menace);

QQ quelle est la meilleure façon de créer un milieu d’apprentissage sûr où il est 
possible de discuter du racisme de manière constructive.

La bonne volonté et le jugement professionnel alliés à d’excellentes pratiques 
de gestion de classe sont des éléments importants qui peuvent faciliter les 
discussions sur ce sujet. De plus, il serait peut-être utile pour les enseignants 
d’aborder la discussion 

QQ en étant particulièrement sensibles au degré de confort des élèves qui ont pu 
être directement touchés par le racisme;

QQ en reconnaissant honnêtement leurs propres limites (p. ex., ne pas savoir 
personnellement ce que signifie être la cible d’actes racistes);

QQ en se familiarisant avec la terminologie et les concepts liés à l’éducation 
antiraciste (voir le glossaire figurant dans les annexes du présent document);

QQ en sachant exactement quelles sont les limites de l’expression individuelle 
en milieu scolaire (respecter les besoins des élèves et leurs droits à la libre 
expression et à l’inclusion ne passe pas par la validation des opinions; les 
propos personnels qui sont blessants ou que l’on peut facilement interpréter 
comme perpétuant l’oppression ou l’injustice ne doivent pas faire partie des 
discussions en classe et nécessitent une intervention immédiate).

Nous espérons que les enseignants qui auront pris ces éléments en 
considération se rendront compte que les élèves ayant pu être vicitimes de 
racisme se réjouiront d’avoir une occasion qui permet à leur réalité d’être 
reconnue, mise en contexte et discutée ouvertement (ministère du Procureur 
général de la Colombie-Britannique, 2008).
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Ressources à l’appui des activités de réflexion et de conscientisation à l’échelle 
de la division, de l’école et de la salle de classe

Veuillez consulter les annexes pour prendre connaissance de trois études de 
cas et de trois outils de discussion et de réflexion pouvant aider à stimuler la 
réflexion et les conversations critiques et courageuses à l’échelle de la division, 
de l’école et de la salle de classe.

Les trois études de cas sont les suivantes :

QQ Étude de cas no 1 : Projet pilote pour des résultats équitables dans les écoles 
dont les populations ont un faible statut socio-économique

QQ Étude de cas no 2 : Projet de l’école Dufferin dans le quartier Centennial
QQ Étude de cas no 3 : Normes de responsabilité sociale 

Les trois outils de discussion et de réflexion sont les suivants :

QQ Questions favorisant le dialogue au sein des divisions scolaires et des écoles
QQ Indicateurs d’inclusion de l’école à l’égard des élèves PNMI
QQ Enseigner dans une perspective de justice sociale : questions favorisant 

l’autoréflexion
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Notes
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Appel à l’action 

Dans le présent 
document, nous avons invité 
les divisions scolaires et tous 
les partenaires de l’éducation à 
s’engager dans des conversations 
critiques et courageuses sur la 
race et le racisme dans le cadre de 
notre système d’éducation, dans 
le but de supprimer les inégalités 
et les obstacles systémiques. 
Nous avons également proposé 
quelques ressources et idées 
pouvant aider les éducateurs à 
faciliter, à entamer et à entretenir 
ces conversations critiques et 

courageuses. Nous espérons que les éducateurs et les partenaires en éducation 
du Manitoba entendront le message de ce document ainsi que les « appels à 
l’action » de la CVR.

« Nous voulons que l’éducation fournisse à nos enfants 
un milieu propice au développement des attitudes et 
des valeurs fondamentales qui sont en honneur dans la 
tradition et la culture indienne. Les valeurs que nous voulons 
transmettre à nos enfants, les valeurs qui font de notre 
peuple une grande race, ne sont pas écrites dans les livres. 
On les trouve dans notre histoire, dans nos légendes et 
dans notre culture. Nous croyons que si un enfant indien est 
pleinement conscient des principales valeurs indiennes, il 
pourra à bon droit être fier de notre race et de lui-même en 
tant qu’Indien…

Le fossé entre notre peuple et ceux qui ont choisi, souvent 
de bon gré, de venir habiter avec nous dans ce pays de 
beauté et d’abondance est immense lorsqu’il s’agit d’établir 
le respect et la compréhension mutuels. Pour ce faire, il 
est essentiel que tous les enfants canadiens, de quelque 
origine qu’ils soient, aient l’occasion au cours de leur vie 
scolaire, d’apprendre l’histoire, les coutumes et la culture 
des premiers habitants et des premiers citoyens de ce 
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pays. Nous proposons que les autorités compétentes, 
et particulièrement celles des ministères provinciaux et 
territoriaux de l’éducation, tiennent compte de ce facteur 
dans l’élaboration des programmes d’étude et le choix des 
manuels utilisés dans les écoles canadiennes. »

– Fraternité des Indiens du Canada/ 
Assemblée des Premières Nations (1972)

 « Enfin, les personnes désireuses de participer au processus 
de réconciliation n’ont aucunement à attendre la publication 
des rapports définitifs de la Commission. Les Canadiens et 
les Canadiennes ont dès maintenant la possibilité de mettre 
l’épaule à la roue, de contribuer à la réconciliation et de 
remodeler le visage de notre pays. En sa qualité de chef 
de l’Assemblée des Premières Nations, Phil Fontaine faisait 
remarquer lorsqu’il a accepté les excuses présentées par le 
Canada en juin 2008 : ‘Ensemble, nous pouvons accomplir 
les grandes choses que notre pays mérite.’ Il nous appartient 
de relever ce défi et d’unir nos efforts afin de mener cette 
tâche à bien. »

– Commission de vérité et réconciliation du Canada (2012b)
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Étude de cas no 1 : Projet pilote pour des résultats 
équitables dans les écoles dont les populations ont 
un faible SSE

Le Projet pilote pour des résultats équitables dans les écoles 
dont les populations ont un faible statut socio-économique 
(SSE) est un exemple de la façon dont le dialogue critique et 
courageux établi dans les écoles peut aider les éducateurs 
à adopter des méthodes pédagogiques transformatrices et 
à s’attaquer aux inégalités dans leurs écoles. Même s’il ne 
s’inspire pas du protocole de Glenn Singleton dans son ouvrage 
intitulé Courageous Conversations about Race, il repose de façon 
semblable sur la théorie critique de la race et les principes de 
l’éducation équitable.

Le projet visait à appliquer l’équité dans les écoles (Making Equity Work in Schools) et a 
consisté en un programme complet de perfectionnement professionnel antiraciste, sur 
trois ans, pour 21 écoles du district central de la Division scolaire de Winnipeg. Conçu 
par le cabinet Enid Lee Consultants Inc., ce modèle scolaire a fourni une formation en 
leadership aux éducateurs et éducatrices chargés de donner des occasions d’éducation 
de haute qualité à tous les élèves — en insistant sur l’amélioration des résultats scolaires 
des élèves susceptibles d’être marginalisés en raison de facteurs socio-économiques ou 
liés au sexe, à la langue, à la race ou à la culture.

La communauté scolaire du centre-ville est composée de nombreux groupes d’élèves 
aux origines culturelles et linguistiques variées qui, selon les travaux de recherche en 
éducation, sont peut-être désavantagés en matière d’accès et de pleine participation 
aux programmes d’études. Ces groupes sont notamment les suivants :

QQ élèves de milieux socio-économiques modestes;
QQ élèves de Premières Nations, métis et inuits;
QQ élèves apprenant l’anglais comme langue additionnelle;
QQ élèves d’origines non anglophones;
QQ garçons et filles désavantagés par divers stéréotypes fondés sur le sexe.

Les objectifs du programme en matière d’équité étaient notamment les suivants :

QQ renforcer l’apprentissage, le leadership et les résultats scolaires des populations 
visées;

QQ s’associer aux familles et aux collectivités pour qu’elles se responsabilisent et 
s’engagent de façon authentique;

QQ mettre en place et maintenir des systèmes favorisant l’équité en éducation dans les 
écoles et dans d’autres organisations vouées à l’éducation.

Étude
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Le modèle Making Equity Work in Schools a incité à la collaboration et au dialogue 
élargis et durables parmi les administrateurs, les enseignants, le personnel de soutien 
et les membres de la collectivité. « Habituellement, les conversations sur les questions 
d’équité sont pratiquement inexistantes ou complètement laissées de côté, l’idée étant 
que si les problèmes ne sont pas identifiés, ils n’existent pas. » (trad. libre) (Division 
scolaire de Winnipeg, p. 5). Selon Mme Enid Lee, « globalement, plus ou moins et à 
quelques exceptions près, les groupes issus de communautés autochtones et racialisées 
sont encore essentiellement laissés pour compte et doivent se contenter de regarder les 
autres jouir de la fête de l’autre côté de la fenêtre. » (trad. libre)

Grâce à ce programme, la réticence à parler des véritables problèmes d’équité n’est 
plus la même et les éducateurs sont incités et encouragés à définir les problèmes 
et à envisager des mesures permettant de transformer les écoles. Nous avons 
observé une réelle percée (changement de paradigme) dans la deuxième année du 
programme. La confiance, l’ouverture d’esprit et le désir d’apprendre se sont infiltrés 
dans la communauté d’apprentissage. » (Division scolaire de Winnipeg) Mme Enid Lee 
a joué un rôle important pour engager les écoles et les éducateurs participants dans 
des conversations critiques et courageuses sur la race et sur la diversité culturelle et 
linguistique. Elle a également travaillé individuellement avec les écoles à titre d’amie 
critique, en les aidant dans leur dialogue et dans leurs activités de collecte de données, 
de réflexion et d’analyse.

Les participants ont indiqué avoir bénéficié de la collaboration prolongée des 
responsables du projet pour affronter les problèmes d’équité et d’inégalité dans les 
écoles, pour accorder de la place à la diversité dans les programmes scolaires individuels 
et pour fournir des occasions de perfectionnement professionnel et de leadership.

Ils ont également fait état des bienfaits suivants du programme sur les élèves, les 
éducateurs et la collectivité :

QQ Bienfaits sur les élèves : Renforcement de l’engagement, de la prise de risques et de 
l’estime de soi des élèves, amélioration de l’assiduité et multiplication des occasions 
de participer.

QQ Bienfaits sur les éducateurs : Réflexion accrue sur leur action pédagogique (pratique 
réflexive), changement d’attitudes à l’égard des élèves, renforcement de leurs 
capacités et de leur expertise en matière de collecte de données, et croissance 
professionnelle au sujet des questions d’équité.

QQ Bienfaits sur la collectivité : Échanges constructifs avec le personnel de l’école, 
partage des atouts uniques des membres de la collectivité dans le contexte de la salle 
de classe et participation accrue des parents à la gestion scolaire.
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Étude de cas no 2 : Projet de l’école Dufferin dans le 
quartier Centennial

L’école Dufferin a été au coeur d’une initiative de 
développement communautaire de cinq ans visant à revitaliser 
et à améliorer le quartier Centennial, l’un des quartiers les 
plus défavorisés de Winnipeg. La Winnipeg Foundation a 
lancé le projet du quartier Centennial à la fin de 2003 en 
partant de l’idée que « l’éducation est la porte de sortie de 
la pauvreté » et elle a cherché à améliorer la vie éducative, 
sociale et économique de la communauté. L’un des éléments 
clés de l’initiative était de transformer l’école Dufferin en une 
communauté scolaire dynamique et florissante. Mme Suni 

Mathews, défenseure de longue date de l’équité en éducation et de l’éducation 
antiraciste, a joué un rôle majeur dans le lancement du programme à titre de directrice 
de l’école.

Animées par Mme Enid Lee, les conversations critiques et courageuses sur la race et 
le racisme ont occupé une place très importante dans le projet ainsi que dans les 
changements et les résultats qui en ont découlé. L’initiative et les conversations critiques 
et courageuses se sont également inspirées d’un processus faisant appel aux cinq 
étapes de la transformation de l’école énoncées par Gary Howard.

Même si le projet a pris fin en 2008, son impact ainsi que les initiatives et mesures prises 
à l’école Dufferin ont eu un effet durable et aidé à mettre l’école et la communauté sur 
la voie d’un avenir meilleur. Les objectifs de l’école étaient les suivants :

QQ améliorer les perspectives des élèves du quartier Centennial par des programmes 
d’alphabétisation familiale, des programmes préscolaires et scolaires et des 
programmes de soutien communautaire;

QQ améliorer les programmes destinés aux élèves et aux familles;
QQ apporter un soutien aux résidents et aux organismes de service locaux pour 

améliorer la qualité de vie dans le quartier;
QQ déterminer les pratiques exemplaires que les politiques publiques pourraient étendre 

à d’autres quartiers du centre-ville.

Les programmes mis en place à l’école étaient notamment les suivants :

QQ Community Family Resource Centre;
QQ Programme d’intervention précoce en alphabétisation;
QQ Perfectionnement du personnel professionnel en éducation antiraciste;
QQ Intégration des arts;
QQ Career Exposure Project;
QQ Programme de stages pour auxiliaires d’enseignement.
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Exemples de résultats observés après cinq ans :

QQ Les niveaux d’alphabétisation des élèves de la 1re à la 6e année de l’école Dufferin se 
sont considérablement améliorés, la majorité des élèves ayant atteint ou dépassé le 
niveau prévu pour leur année scolaire;

QQ L’école a une plus grande stabilité et un moins grand nombre de familles 
déménagent;

QQ Un Programme d’aide préscolaire aux Autochtones a été mis en place à l’école, le 
seul programme de ce genre en milieu urbain qui renforce les habiletés scolaires, la 
sensibilisation à la culture et la stabilité de la communauté;

QQ Parmi le personnel de l’école, une Aînée autochtone apporte un soutien culturel aux 
élèves et aux familles;

QQ Dans le cadre de leur perfectionnement professionnel, les enseignants suivent 
un programme de formation en éducation antiraciste de trois ans qui est 
particulièrement adapté aux écoles du centre-ville;

QQ Deux groupes de résidents locaux ont été formés comme auxiliaires d’enseignement 
et sont devenus des modèles dans la communauté, aidant à combler l’écart culturel 
entre les enseignants et les élèves;

QQ Un modèle de formation des enseignants autochtones a été élaboré et un groupe 
de travail est en train de mettre sur pied un programme destiné à former 125 
enseignants autochtones.

Pour prendre connaissance d’un rapport sur les activités menées dans le cadre du projet 
Centennial et sur leur impact, consultez la bibliographie du présent document à l’entrée 
« Winnipeg Foundation ».
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Étude de cas no 3 : Normes de responsabilité sociale

Au Manitoba, le programme d’études de sciences humaines 
repose sur les concepts de citoyenneté et d’identité dans le 
contexte du Canada et du monde. Pour refléter les nombreux 
acteurs et récits de l’expérience canadienne passée et présente, 
le cadre du programme d’études inclut les perspectives 
autochtone, francophone et celles des diverses cultures.

Les sciences humaines font participer les élèves au débat 
constant sur la citoyenneté et l’identité au Canada et dans 
le monde. Elles les incitent à être actifs en tant que citoyens 
et membres de communautés, et à faire des choix éthiques 
et éclairés lorsqu’ils sont confrontés aux défis de la vie dans 

une société démocratique pluraliste (consultez le programme d’études de sciences 
humaines du Manitoba à www.edu.gov.mb.ca/m12/progetu/sh/fl1/index.html).

De plus, le Manitoba offre un cours facultatif (sujets d’actualité se rapportant aux 
Premières Nations, aux Métis et aux Inuits) qui encourage la responsabilisation des 
élèves en leur faisant explorer les récits, les traditions, les cultures, les visions du 
monde et les enjeux actuels des peuples autochtones au Canada et ailleurs dans le 
monde. Dans le cadre de ce cours, les élèves acquièrent le savoir, les valeurs ainsi que 
les habiletés en pensée critique, en communication, en analyse et en recherche qui 
approfondiront leur compréhension des réalités passées et actuelles des peuples 
autochtones. De plus, l’exploration de sujets comme l’autodétermination, l’autonomie 
gouvernementale et le rétablissement culturel et linguistique leur permet de 
comprendre l’avenir postcolonial qu’envisagent les peuples autochtones et de travailler 
dans ce sens.

Dans le même ordre d’idée, la Colombie-Britannique a élaboré une série de normes 
de performance en responsabilité sociale dont l’objet est de « fournir aux écoles et 
aux familles un cadre dont elles peuvent se servir pour orienter et suivre de près 
leurs efforts en vue d’accroître le sens de la responsabilité sociale chez les élèves et 
d’améliorer le climat social dans les écoles. L’évaluation de la responsabilité sociale 
s’effectue à partir d’observations accumulées sur une certaine période et dans un large 
éventail de situations; la somme de ces observations permet d’obtenir un profil utile 
du développement social de l’élève et des progrès réalisés par l’école » (ministère de 
l’Éducation de la Colombie-Britannique).

Les normes de responsabilité sociale proposent une démarche pour instaurer des 
salles de classe sûres et inclusives. Le tableau de la page suivante donne un aperçu 
des normes pour les élèves de la maternelle à la 12e année. Pour en savoir plus, veuillez 
consulter le lien suivant (en anglais) https://www.bced.gov.bc.ca/perf_stands/ social_
resp.htm.
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Normes de responsabilité sociale pour les élèves de la maternelle à la 12e année

M–3 4–5 6–8 8–10 11–12

Apporter une contribution à la vie de la classe et à celle de l’école

L’élève est habituellement 
avenant, gentil, aimable et 
serviable.

Il participe aux activités du 
groupe ou de la classe et y 
contribue.

L’élève est gentil, prévenant 
et serviable.

Il s’investit dans les activités 
du groupe ou de la classe et 
y contribue.

L’élève est habituellement 
gentil et aimable et inclut 
les autres lorsqu’on le lui 
demande.

Il prend des responsabilités, 
apporte sa contribution et 
collabore avec les autres.

L’élève est généralement 
gentil et aimable.

Il prend quelques 
responsabilités envers 
l’école ou la collectivité et 
il contribue volontiers aux 
activités du groupe ou de 
la classe.

L’élève est gentil et aimable et 
il inclut les autres.

Il s’emploie activement à 
améliorer la situation au sein 
de l’école ou de la collectivité; 
il prend des responsabilités 
supplémentaires de son plein 
gré et manifeste des habiletés 
en matière de leadership.

Résoudre des problèmes de manière pacifique

Dans des situations 
conflictuelles, l’élève 
s’efforce d’exprimer ses 
sentiments en toute 
sincérité, de maîtriser sa 
colère de manière rationnelle 
et d’écouter poliment; il 
compte la plupart du temps 
sur l’intervention d’un adulte 
sans se donner la peine de 
considérer d’autres solutions.

Il peut débrouiller des 
problèmes et concevoir des 
stratégies simples et logiques.

L’élève s’efforce de maîtriser 
sa colère, d’écouter les 
autres et de résoudre les 
conflits en faisant appel 
au raisonnement logique, 
et il sait généralement 
quand demander l’aide d’un 
adulte.

Il peut expliquer des 
problèmes simples et 
concevoir et choisir des 
stratégies simples et 
logiques.

L’élève s’efforce calmement 
de résoudre des problèmes 
interpersonnels; souvent, 
il manifeste de l’empathie 
pour les autres et il tient 
compte de leurs points 
de vue.

Il peut cerner un éventail 
plus large de problèmes, 
concevoir des stratégies 
possibles et les comparer 
entre elles, et prévoir 
certaines conséquences.

Dans des situations 
conflictuelles, l’élève 
maîtrise habituellement 
sa colère de manière 
rationnelle; il écoute 
respectueusement, avance 
des arguments logiques et 
peut paraphraser des points 
de vue opposés.

Il peut cerner des 
problèmes, concevoir 
des stratégies, peser des 
conséquences et évaluer des 
initiatives.

Dans des situations 
conflictuelles, l’élève 
manifeste de l’empathie et 
un sens éthique; il présente 
des arguments fondés sur un 
raisonnement juste et prend 
en considération des points de 
vue divergents.

Il peut clarifier des problèmes, 
concevoir et analyser des 
stratégies, établir un plan 
d’action efficace et évaluer des 
initiatives en se fondant sur 
des données recueillies.

Valoriser la diversité et défendre les droits de la personne

L’élève s’intéresse de plus en 
plus à ce qui est juste; il est 
juste avec les autres et les 
traite avec respect.

L’élève est juste envers 
les autres et il les traite 
avec respect; souvent, il 
a le souci de réparer une 
injustice.

L’élève est habituellement 
juste envers les autres et 
il les traite avec respect; 
il s’efforce d’être sans 
préjugés; il se montre 
quelque peu en faveur des 
droits de la personne.

L’élève est juste envers les 
autres et il les traite avec 
respect; il est de plus en 
plus disposé à défendre la 
diversité et les droits de 
la personne ou à agir en 
ce sens.

L’élève fait preuve de respect 
et d’éthique; il se porte à la 
défense de la diversité et des 
droits de la personne et agit 
en ce sens, même lorsque 
cette position n’est pas très 
populaire.

Exercer les droits et assumer les responsabilités propres à toute société démocratique

L’élève manifeste un sens 
nouveau des responsabilités 
et observe généralement les 
règles de la classe; il peut 
décrire des moyens simples 
d’améliorer la situation à 
l’école, dans la collectivité 
ou dans le monde.

L’élève manifeste de 
plus en plus un sens des 
responsabilités envers la 
classe, l’école, la collectivité 
et le monde; il veut 
contribuer à changer les 
choses mais il a besoin 
d’aide pour reconnaître les 
occasions d’agir.

L’élève est animé d’un esprit 
communautaire et il est 
désireux de contribuer à 
l’avènement d’un monde 
meilleur pour tous; il 
s’efforce de donner suite 
aux initiatives prévues.

L’élève est animé d’un esprit 
communautaire et il a un 
sens des responsabilités; il 
est de plus en plus désireux 
de prendre des initiatives 
visant à améliorer la 
situation dans le monde.

L’élève est animé d’un véritable 
esprit communautaire et 
il a un sens profond des 
responsabilités.

Il peut décrire un idéal auquel 
l’humanité pourrait tendre et il 
s’engage à y travailler.

(Ministère de l’Éducation de la Colombie-Britannique, 2001)
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Questions favorisant le dialogue au sein des 
divisions scolaires et des écoles

1. Est-ce que les politiques et pratiques de votre école et de 
votre division scolaire concernant les élèves autochtones 
encouragent l’acculturation ou l’assimilation?

a. Laquelle de ces approches l’école et la division devraient-
elles se donner comme objectif?

2. Au sens qui lui est donné dans le glossaire, l’éducation 
antiraciste est-elle nécessaire?

a. Dans l’affirmative, de quelle façon votre école peut-elle la 
mettre en place?

3. Les peuples autochtones du Manitoba ont-ils eu à subir les répercussions négatives 
du colonialisme sur leur culture?

4. Pouvez-vous déceler, dans votre école, des cas de discrimination directe à l’encontre 
des élèves, des parents, des enseignants ou du personnel de soutien autochtones?

5. Pouvez-vous déceler la discrimination systémique qui existe dans votre école 
ou dans votre division scolaire et qui cause de la discrimination à l’égard des 
enseignants, des élèves, des parents ou du personnel de soutien autochtones? 
S’il n’y a pas d’enseignants autochtones dans votre école, est-ce le résultat d’une 
discrimination systémique?

6. À quel groupe ethnique appartenez-vous? Ce groupe ethnique fait-il partie de la 
culture dominante? Certains groupes ethniques supposent-ils qu’ils sont supérieurs 
à d’autres et montrent-ils certaines formes d’ethnocentrisme?

7. Les programmes d’études, les ressources d’apprentissage, les pratiques 
d’enseignement et l’organisation scolaire de votre école dénotent-ils de 
l’ethnocentrisme?

8. Votre salle de classe est-elle inclusive, notamment à l’égard des élèves autochtones?

9. La justice sociale fait-elle partie des objectifs de votre enseignement et du 
fonctionnement de votre école?

10. Y a-t-il un stéréotype des Autochtones qui a une incidence négative sur les élèves 
autochtones de votre école?

(BCTF, 2002, p. 19)

Adaptation de Beyond Words: Creating Racism-Free Schools for Aboriginal Learners, avec 
l’autorisation de la British Columbia Teachers’ Federation.

 Outils favorisant les 

conversations critiques 

       et courageuses
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Indicateurs d’inclusion de l’école à l’égard des  
élèves PNMI

Oui Non

La culture et les peuples PNMI sont-ils visiblement 
représentés dans l’environnement physique de 
l’école? q q

Des postes de directeurs, d’enseignants, 
d’employés de soutien ou autres postes sont-ils 
occupés par des PNMI dans l’école? Ces personnes 
se sentent-elles à l’aise dans l’école? q q

La division ou l’école dispose-t-elle d’un plan de recrutement d’éducateurs PNMI? q q

Existe-t-il un comité consultatif de l’éducation des PNMI? q q

Dans l’affirmative, est-il consulté au sujet des politiques, des priorités, des plans et des 
pratiques de l’école? q q

Les élèves se sentent-ils bien accueillis, inclus et en sécurité dans l’école? q q

L’école encourage-t-elle et appuie-t-elle les enseignants pour qu’ils intègrent les perspectives, 
les cultures et l’histoire des PNMI dans leurs disciplines et dans leurs salles de classe? q q

Les élèves PNMI participent-ils aux activités parascolaires? q q

Les élèves PNMI obtiennent-ils de bons résultats scolaires? q q

Des formes de soutien appropriées sont-elles en place pour aider les élèves qui ne 
réussissent pas à l’école? q q

Les élèves PNMI sont-ils surreprésentés dans les cours destinés aux élèves ayant des 
besoins spéciaux? q q

Les élèves PNMI sont-ils surreprésentés en ce qui concerne les convocations chez le 
directeur, les suspensions et les expulsions? q q

Les élèves PNMI sont-ils inclus dans les programmes pour élèves talentueux? q q

Le financement destiné aux élèves PNMI, aux élèves ayant des besoins spéciaux et aux 
cours d’ALS aide-t-il les élèves qui sont ciblés? q q

L’école a-t-elle offert une formation aux enseignants en matière de compétence culturelle, 
d’antiracisme ou d’équité? q q

L’école invite-t-elle des Aînés pour qu’ils participent aux programmes? q q

Est-ce qu’elle reconnaît les compétences et les connaissances culturelles des Aînés en les 
rémunérant? q q

Les élèves PNMI obtiennent-ils leur diplôme d’études secondaires en ayant suivi des cours 
qui leur permettent de suivre des études postsecondaires? q q

Les programmes linguistiques et culturels sont-ils offerts dans des locaux situés dans un 
endroit central de l’école ou dans des salles de classe mobiles en périphérie de l’école? q q

Si des cours de langues des PNMI sont offerts, les élèves obtiennent-ils de bons résultats? q q

Après l’école secondaire, les élèves des PNMI réussissent-ils leurs études postsecondaires et 
leurs carrières? q q

Les parents sont-ils informés sur les programmes offerts et sur les implications du choix de 
certains programmes? q q

(BCTF, 2002, pp. 45–46) 

 Outils favorisant les 

conversations critiques 

       et courageuses
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Enseigner dans une perspective de justice sociale : 
questions favorisant l’autoréflexion 

Oui Non

Sensibilisation et engagement de l’enseignant. 
Est-ce que c’est ce qui se passe dans votre salle de 
classe? q q

Je m’attends à ce que chaque élève PNMI réussisse, 
je cherche les points forts de chacun et de 
chacune et je favorise la réussite en exploitant ces 
points forts. q q

Je reconnais qu’il existe diverses formes de réussite et qu’il n’y a pas que la réussite scolaire. q q

Je reconnais que ce sont les communautés et familles PNMI qui définissent ce qu’est le 
succès pour leurs enfants et que le succès inclut la reconnaissance de leur identité et la 
fierté à l’égard de leur culture. q q

Je crée une atmosphère accueillante dans la salle de classe et dans l’école pour les parents 
PNMI. q q

J’accepte et respecte différentes visions du monde et ce que cela implique pour le savoir 
valorisé et les modes d’acquisition des connaissances.

J’incorpore constamment l’histoire et la culture des PNMI dans le programme d’études et 
dans ma pratique pédagogique. q q

Je respecte les protocoles de certaines cultures et je sais dans quelles circonstances 
il est approprié ou inapproprié de partager les récits, les danses et autres formes de 
représentation culturelle. q q

Je reconnais l’importance des langues des Premières Nations à la fois pour le 
développement personnel et le maintien des cultures, et je reconnais l’expertise des 
enseignants de langues autochtones. q q

Je reconnais que les Métis et différentes Premières Nations possèdent de nombreuses 
langues et cultures différentes, et j’évite de présenter le programme d’études dans une 
perspective autochtone globalisante. q q

Je reconnais les contributions positives que les Aînés et les modèles des communautés 
PNMI peuvent apporter au contenu de l’éducation mais aussi en éveillant la fierté parmi les 
élèves PNMI et en favorisant le respect de la culture PNMI parmi tous les élèves. q q

Je participe à la création d’une atmosphère acccueillante dans l’école et la salle de classe 
pour les enseignants et les agents de soutien PNMI. q q

Je reconnais que traiter tous les élèves de la même façon n’est pas une forme de justice 
sociale mais plutôt une façon de noyer l’élève PNMI dans une culture eurocentrique. q q

Je sais qu’il ne faut pas s’attendre à ce qu’un seul élève ou adulte PNMI soit expert dans 
toutes les cultures et tous les peuples FNMI.

Je reconnais que le développement de l’enfant dans son intégrité comprend le 
développement physique, intellectuel, social, affectif et spirituel. q q

Je reconnais l’impact négatif que les pensionnats ont eu sur un grand nombre de personnes 
mais aussi leur impact continu sur les rapports de bon nombre d’Autochtones avec les écoles. q q

J’utilise des stratégies d’enseignement qui sont adaptées aux particularités culturelles. q q

(BCTF, 2002, pp. 26–27)

 Outils favorisant les 

conversations critiques 

       et courageuses
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Notes
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Glossaire

Les définitions suivantes proviennent de trois sources et donnent une 
indication du sens des termes souvent utilisés dans le domaine de l’éducation 
multiculturelle, antiraciste et impartiale. Elles visent à établir un terrain 
d’entente pour la discussion.

Les définitions présentées dans ce glossaire proviennent de trois sources 
différentes :

Éducation et Formation Manitoba : Des écoles sûres et accueillantes—Guide pour 
l’équité et l’inclusion dans les écoles du Manitoba (MB MonAGH), Termes et 
concepts. www.edu.gov.mb.ca/m12/ecole_sure/monagh/.

BCTF : Beyond Words: Creating Racism-Free Schools for Aboriginal Learners. 
https://www.bctf.ca/uploadedFiles/Public/AboriginalEducation/ 
BeyondWords(1).pdf.

Colombie-Britannique : Make a Case against Racism: A Guide for Teachers of 
Grades 4–7. www.embracebc.ca/local/embracebc/pdf/make_a_case_
teachers_guide. pdf.

Remarque
QQ Les définitions sans astérisques proviennent de Manitoba MonAGH.
QQ Les définitions assorties d’un astérisque sont extraites de Beyond Words.
QQ Les définitions assorties de deux astérisques sont extraites de Make a Case 
against Racism: A Guide for Teachers of Grades 4–7.

Peuples autochtones : Peuples descendant des premiers habitants d’une nation 
ou d’un territoire. Au Canada, le terme désigne trois groupes culturels 
d’Autochtones : les Inuits, les Métis et les Premières Nations. Il s’agit de 
trois groupes distincts qui ont un patrimoine, des langues, des pratiques 
culturelles, des croyances spirituelles, des histoires et des objectifs 
politiques qui leur sont propres (APN).

 La Loi constitutionnelle de 1982 accorde le statut officiel d’Autochtone aux 
Indiens, aux Indiens non inscrits, aux Inuits et aux Métis. Les peuples 
autochtones du Canada soutiennent qu’ils ont des droits collectifs qui 
n’ont jamais été abolis et qu’ils ont légitimement droit à des considérations 
particulières.

Acculturation* : Processus consistant à adopter certaines caractéristiques de la 
culture d’accueil et de les mêler aux valeurs de sa propre culture.

Assimilation* : En parlant généralement des minorités culturelles, processus 
consistant à abandonner une identité et des caractéristiques particulières 
de façon à faire partie du groupe majoritaire et à se faire accepter par les 
membres de ce groupe.

http://www.edu.gov.mb.ca/m12/ecole_sure/monagh/
https://www.bctf.ca/uploadedFiles/Public/AboriginalEducation/ BeyondWords(1).pdf
https://www.bctf.ca/uploadedFiles/Public/AboriginalEducation/ BeyondWords(1).pdf
http://www.embracebc.ca/local/embracebc/pdf/make_a_case_teachers_guide. pdf
http://www.embracebc.ca/local/embracebc/pdf/make_a_case_teachers_guide. pdf
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Antiracisme : Stratégies, théories et mesures visant à déceler, questionner, 
prévenir, éliminer et changer les valeurs, les structures, les politiques, 
les programmes, les pratiques et les comportements qui perpétuent le 
racisme individuel, institutionnel et systémique ainsi que les inégalités 
découlant du racisme.

Éducation antiraciste : Approche visant à éliminer toute forme de racisme et à 
combattre les disparités sociales, économiques et éducatives qu’affrontent 
les groupes ethnoculturels, ethnoraciaux et autres. Elle imprègne 
toutes les matières et pratiques scolaires, et s’appuie sur une approche 
systémique du changement (plutôt que de se limiter à l’enseignement 
des enjeux sociaux dans le cadre d’un programme d’études). Elle vise 
principalement à favoriser la pensée critique chez les enseignants et les 
élèves relativement au racisme et à ses origines ainsi qu’aux questions 
de pouvoir, de justice et d’inégalité, et à combattre le racisme à tous les 
niveaux — personnel, culturel et institutionnel. L’éducation antiraciste 
peut également se dérouler dans un cadre informel.

Antiraciste : Terme général qui décrit une activité, un événement, une 
politique ou un organisme qui combat toute forme de racisme.

Partialité (parti pris) : Opinion, préférence, inclination ou préjugé subjectif 
pour ou contre une personne ou un groupe, qui est formé sans 
justification raisonnable et qui influence la capacité d’un individu ou 
d’un groupe à évaluer objectivement ou avec justesse une situation 
particulière. 

 Une crainte raisonnable de partialité existe lorsqu’un invididu ou un 
groupe présume d’une situation et ne peut par conséquent pas l’évaluer 
équitablement en raison de préjugés. 

 Système qui oblige tout le monde à être réparti en deux catégories 
seulement — homme ou femme, garçon ou fille. Selon ce système, on 
s’attend à ce que les hommes et les femmes adoptent une apparence et des 
comportements différents les uns des autres.

Colonialisme : Désigne généralement la période de colonisation et de 
domination européennes, à compter des années 1400 et depuis lors, 
dans les Amériques, en Asie et en Afrique, sous différentes formes 
— des colonies d’établissement comme au Canada aux colonies sans 
établissement comme en Inde sous le régime britannique. Le colonialisme 
diffère entre les nations colonialistes et au fil du temps. Par exemple, les 
politiques colonialistes françaises et britanniques étaient différentes, 
tandis que le colonialisme moderne est souvent perçu comme faisant 
partie de la « mondialisation », qui comprend l’exploitation de la 
main-d’œuvre et des ressources nationales par les multinationales et 
l’élargissement des accords de libre-échange et des blocs. 
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Conversations critiques ou courageuses : Ces conversations s’inspirent de la 
théorie critique de la race (TCR), qui fait l’examen critique de la société 
et de la culture à l’intersection de la race, du droit et du pouvoir. Il s’agit 
donc de dialogues ou de conversations avec divers peuples qui portent 
sur les inégalités dans la société et leur impact sur différents peuples. Les 
conversations critiques ou courageuses sur la race sont souvent associées 
à de nombreux sujets controversés notamment les problèmes d’inégalité 
liés à la race et à l’ethnicité.

Culture* : L’ensemble des idées, des croyances, des valeurs, des connaissances 
et des habitudes, ainsi que le mode de vie d’un groupe de personnes qui 
partagent certaines expériences historiques.

Discrimination : Traitement non équitable ou préjudiciable d’une personne ou 
d’un groupe de personnes. Traitement non équitable de personnes ou de 
groupes marginalisés depuis longtemps par une personne, un groupe 
ou une institution qui, par le déni de certains droits relatifs à l’éducation, 
politiques, sociaux, économiques et culturels, entraîne l’inégalité ou la 
subordination. 

 Selon la Commission canadienne des droits de la personne, « la 
discrimination, c’est le fait de réserver à quelqu’un un traitement 
différent, négatif ou défavorable, à cause d’un motif de discrimination 
comme la race, l’âge, la religion, le sexe, etc. Les lois sur les droits de 
la personne définissent la discrimination comme le fait d’établir une 
distinction entre certaines personnes ou certains groupes en se fondant 
sur de tels motifs. »

 Il y a discrimination lorsqu’une personne est traitée moins favorablement 
qu’une autre en raison de son orientation sexuelle, réelle ou perçue, de 
son sexe, de son identité ethnique, de sa religion, etc.

Discrimination directe : Il y a discrimination directe lorsqu’une personne est 
traitée moins favorablement qu’une autre du fait qu’elle possède ou qu’on 
pense qu’elle possède une caractéristique protégée, ou du fait qu’elle 
s’associe à quelqu’un qui en possède une. Selon le Code des droits de la 
personne du Manitoba, les caractéristiques protégées sont notamment les 
suivantes :

QQ l’ascendance;
QQ la nationalité ou l’origine nationale;
QQ le milieu ou l’origine ethnique;
QQ la religion ou la croyance ou les croyances religieuses, les associations 

religieuses ou les activités religieuses;
QQ l’âge;
QQ le sexe, y compris les situations fondées sur le sexe telles que la 

grossesse;
QQ l’identité sexuelle;
QQ l’orientation sexuelle;
QQ l’état matrimonial ou le statut familial;
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QQ la source de revenu;
QQ les convictions politiques, les associations politiques ou les activités 

politiques;
QQ les incapacités physiques ou mentales;
QQ les désavantages sociaux.

Discrimination systémique : Institutionalisation de la discrimination par voie 
de politiques et de pratiques qui peuvent paraître neutres à première 
vue, mais qui ont pour effet d’exclure certains groupes, de sorte que 
divers groupes minoritaires subissent une discrimination, intentionnelle 
ou non. Le racisme systémique agit directement ou indirectement afin 
de maintenir la structure du pouvoir et les avantages dont jouissent les 
groupes dominants. Il donne lieu à la répartition inégale des ressources 
et des récompenses économiques, sociales et politiques parmi divers 
groupes. Il empêche en outre certains groupes de participer pleinement 
à la société et érige des obstacles à l’éducation, à l’emploi, au logement 
et à d’autres services dont peuvent se prévaloir les groupes dominants. 
La discrimination systémique découle également de certaines lois et de 
certains règlements gouvernementaux.

Diversité : Éventail de caractéristiques que possèdent toutes les personnes, qui 
les distinguent comme individus et les identifient à un ou à des groupes. 
Le terme englobe l’ensemble des différences entre les peuples et il est 
d’usage courant au Canada et aux États-Unis dans les programmes qui 
visent à réduire la discrimination et à promouvoir l’égalité des chances et 
des résultats pour tous les groupes. Les aspects de la diversité incluent, 
mais sans s’y limiter, l’ascendance, la culture, l’ethnicité, le genre, l’identité 
de genre, la langue, les capacités physiques et intellectuelles, la race, la 
religion, le sexe, l’orientation sexuelle, le statut socioéconomique, le lieu 
d’habitation (urbain/rural), l’âge, la foi et les croyances.

Groupe dominant : Dans une société donnée, le groupe qui est considéré 
comme le plus puissant et le plus privilégié. Il exerce un pouvoir et une 
influence sur les autres de diverses manières (pouvoir économique, 
social, politique, etc.).

Égalité : Le fait d’être égal en ce qui a trait au statut, aux droits, aux chances et 
au traitement.

Équité : Principe de traitement juste, inclusif et respectueux de toutes les 
personnes. L’équité ne signifie pas que tout le monde est traité de la même 
façon sans égard aux différences individuelles. Pour qu’un traitement 
soit équitable, il faut tenir compte de la diversité afin de répondre aux 
diverses exigences et aux divers besoins individuels. Comme concept 
qui sous-tend des éléments sociaux et éducatifs, l’équité tient compte 
de la présence d’obstacles systémiques et d’inégalités sociales, propose 
des politiques et des pratiques visant à les surmonter, et fournit aux 
personnes et aux groupes la possibilité de réussite scolaire, d’emploi et de 
mobilité sociale. Sous l’angle de l’équité, la réussite scolaire doit être un 
objectif inclusif plutôt qu’exclusif.
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Ethnique : Adjectif servant à décrire des groupes ayant en commun une 
langue, une culture, une religion ou une origine nationale. Tout le monde 
appartient à un groupe ethnique. (voir Culture)

Ethnicité : Concept social et politique qu’utilisent les personnes et les 
collectivités pour se définir et pour définir autrui. Le terme peut décrire 
la façon dont les personnes se définissent, se distinguent, s’organisent 
et se regroupent en fonction d’une homogénéité linguistique, historique, 
géographique, religieuse ou raciale. L’ethnicité désigne également le 
système commun de croyances, de valeurs, de pratiques et d’allégeances 
d’un groupe qui se perçoit comme tel. Il s’agit essentiellement de 
l’attachement d’une personne ou d’un groupe à un patrimoine culturel 
commun. « Ethnicité » et « identité ethnique » sont interchangeables.

Ethnocentrisme* : État d’une personne qui se préoccupe du groupe culturel ou 
national auquel elle appartient et qui est convaincue de la supériorité de 
ce groupe par rapport à d’autres.

Eurocentrisme* : Attention exclusive, ou presque, portée aux événements et 
aux peuples originaires de l’Europe, et examen de l’information du point 
de vue des Blancs qui sont arrivés d’Europe en Amérique du Nord.

Premières Nations : Un des trois groupes distincts qui composent les peuples 
autochtones. Dans les années 1970, l’expression a remplacé le mot Indien, 
que beaucoup jugeaient offensant. Malgré son usage répandu, il n’existe 
pas de définition juridique. Premières Nations désigne notamment 
les Indiens inscrits et non inscrits du Canada. Nombre d’entre eux ont 
adopté Première Nation pour remplacer le mot bande dans le nom de 
leur collectivité. On dénombre 633 bandes des Premières Nations, qui 
représentent 52 nations ou groupes culturels et plus de 50 langues. La 
plupart des membres préfèrent être identifiés selon leur nation (p. ex., Cri, 
Dakota, Déné, Anishinaabe, Ojibwé, Oji-Cri, Pieds-Noirs, etc.).

Haine** : Aversion et mépris éprouvés à l’égard d’une autre personne ou d’un 
autre groupe de personnes.

Crime haineux : Au Canada, le Code criminel prévoit quatre infractions 
spécifiques qui sont considérées comme des crimes de haine, soit 
l’encouragement au génocide, l’incitation publique à la haine, la 
fomentation volontaire de la haine et le méfait envers les biens religieux. 
De plus, d’autres infractions criminelles (voie de fait et méfait) peuvent 
être considérées comme des crimes haineux si elles sont motivées par 
la haine envers un groupe identifiable. L’infraction peut cibler la race, 
l’origine nationale ou ethnique, la langue, la couleur, la religion, le sexe, 
l’âge, l’incapacité mentale ou physique, l’orientation sexuelle ou tout autre 
facteur semblable (Dowden and Brennan, 2012).
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Éducation inclusive : Lorsqu’il s’applique aux programmes ou aux 
établissements d’enseignement, le terme inclusif désigne la formation 
réussie de tous les élèves tout en reconnaissant et en respectant la 
diversité. Cette approche se fonde sur les principes d’acceptation et 
d’inclusion de tous les membres de la population étudiante. Les élèves se 
reconnaissent dans leurs programmes d’études, leurs milieux physiques 
et la collectivité, où la diversité est valorisée et où toutes les personnes 
sont respectées.

Loi sur les Indiens : Adoptée peu après la Confédération, la Loi sur les Indiens 
constituait une fusion des lois coloniales d’avant la Confédération qui 
avaient été mises à jour pour satisfaire aux besoins de l’État canadien 
naissant qui voulait agrandir son territoire et permettre aux colons 
européens de s’installer dans l’Ouest et dans d’autres régions. Cette loi 
canadienne régit les relations politiques et juridiques du gouvernement 
fédéral avec les peuples autochtones de tout le pays. Elle a été modifiée 
à maintes reprises. À la fin du XIXe siècle et au cours des premières 
décennies du XXe siècle, elle a été révisée et est devenue plus répressive, et 
elle devait favoriser les objectifs d’assimilation de l’État canadien. Depuis 
1945, certains de ses éléments les plus répressifs et les plus préjudiciables 
ont été retirés pour se conformer aux lois internationales sur les droits de 
la personne ayant trait aux droits civils et politiques, dont l’opposition au 
génocide.

Intersectionnalité : Concept permettant d’analyser les relations et les 
structures sociales d’une société donnée. L’intersectionnalité reconnaît 
que chaque personne peut appartenir simultanément à de multiples 
catégories (y compris, mais sans s’y limiter, le sexe ou le genre, la race, 
l’ethnicité, la classe, l’identité de genre, l’expression de genre, l’orientation 
sexuelle, la capacité, la taille, la citoyenneté, la religion, les croyances). 
Les institutions et les relations sociales privilégient et marginalisent ces 
identités différemment, et créent un accès différent aux ressources.

Inuits : Peuples autochtones du nord du Canada qui vivent, au-delà de la limite 
forestière, au Yukon, dans les Territoires du Nord-Ouest, au Nunavut, 
dans le Nord québécois et au Labrador. Dans la langue inuite, l’inuktitut, 
le mot « inuit » signifie « les gens ». Les Inuits sont l’un des groupes 
culturels qui constituent les peuples autochtones du Canada.

 Le terme est également employé à l’échelle internationale. En 1977, 
le Conseil circumpolaire inuit qui s’est tenu à Barrow, en Alaska, a 
officiellement adopté le terme « inuit », pour remplacer « esquimau », qui 
signifie « mangeur de viande crue ».
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Justice sociale : Égalité de traitement et des chances de développement 
économique et social, peu importe l’orientation sexuelle, l’identité 
ou l’expression de genre, la race, l’origine ethnique, le sexe, l’origine 
nationale, l’âge ou l’état de santé. Concept selon lequel « chacun jouit 
d’une inviolabilité, fondée sur la justice, que même le bien-être de la 
société ne peut outrepasser. C’est pourquoi la justice rejette l’idée que la 
perte de la liberté de certains est justifiée par le plus grand bien de tous ». 
(Rawls)

 Concept fondé sur la conviction que chaque individu ou chaque groupe 
d’une société doit avoir des chances égales, pouvoir jouir de l’équité et des 
libertés civiles, et participer aux libertés et aux responsabilités sociales, 
éducatives, économiques, institutionnelles et morales que la société 
valorise. Cela inclut l’accès juste et équitable aux institutions, aux lois, aux 
ressources et aux débouchés, sans restrictions arbitraires fondées sur des 
différences observées ou des interprétations relatives à l’âge, à la couleur, 
à la culture, à la capacité physique ou mentale, à l’éducation, au sexe, 
au revenu, à la langue, à l’origine nationale, à la race, à la religion ou à 
l’orientation sexuelle.

 En général, une société juste valorise la dignité humaine, célèbre la 
diversité, poursuit un objectif commun, respecte les responsabilités et 
les droits individuels et collectifs, réduit les écarts entre les personnes 
favorisées et défavorisées, fournit un accès équitable aux ressources pour 
assurer la santé et le bien-être, élimine la discrimination systémique et 
répond à divers besoins.

Métis : Désignait à l’origine les personnes d’ascendance mixte indienne et 
française. Désigne à présent les personnes qui s’identifient comme 
Métis, qui possèdent un lien ancestral avec la nation métisse ou qui sont 
acceptées comme membres de cette communauté.

Multiculturalisme** : Le terme fait référence à une société qui reconnaît, 
valorise et encourage les contributions des divers patrimoines culturels 
de l’ensemble de sa population. Une société multiculturelle évolue 
constamment et se renforce par les contributions de ses diverses 
populations.

Éducation multiculturelle : Terme général qui peut désigner un ensemble 
structuré d’activités d’apprentissage et de programmes d’études conçus 
pour favoriser et approfondir la compréhension et le respect de la 
diversité culturelle. Le terme évoque souvent la diversité raciale, ethnique, 
religieuse, linguistique, nationale, internationale et politique, et englobe 
aussi la culture, le patrimoine, l’histoire, les croyances et les valeurs des 
divers peuples au sein d’une société pluraliste.

 Il s’agit d’une démarche pédagogique qui vise à reconnaître positivement 
la diversité des cultures, des religions, des langues et des identités 
ethniques dans la culture scolaire, les programmes d’études et les 
partenariats communautaires maison-école.

 Le terme interculturel est parfois utilisé de façon interchangeable.
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Préjugé : Parti pris; attitude qui favorise une personne ou un groupe par 
rapport à un autre.

Caractéristiques protégées : Le Code des droits de la personne du Manitoba 
interdit la discrimination injustifiée fondée sur les caractéristiques 
suivantes appelées « caractéristiques protégées » :

QQ l’ascendance;
QQ la nationalité ou l’origine nationale;
QQ le milieu ou l’origine ethnique;
QQ la religion ou la croyance ou les croyances religieuses, les associations 

religieuses ou les activités religieuses;
QQ l’âge;
QQ le sexe, y compris les situations fondées sur le sexe telles que la 

grossesse;
QQ l’identité sexuelle;
QQ l’orientation sexuelle;
QQ l’état matrimonial ou le statut familial;
QQ la source de revenu;
QQ les convictions politiques, les associations politiques ou les activités 

politiques;
QQ les incapacités physiques ou mentales;
QQ les désavantages sociaux.

 Le Code interdit la discrimination fondée non seulement sur ces 
caractéristiques mais aussi sur les stéréotypes relatifs à un groupe plutôt 
que sur le mérite individuel.

Race : Catégories créées par la société pour différencier les êtres humains en 
fonction de leurs origines et fondées sur des caractéristiques physiques ou 
culturelles comme la couleur de la peau et des yeux, le genre de cheveux, 
les traits de visage ou l’histoire. On confond souvent « race » et « groupe 
ethnique » (groupe de personnes qui ont une histoire ou un patrimoine 
culturel commun); un groupe racial peut comprendre plusieurs groupes 
ethniques.

Racisme : Combinaison de préjugés et de pouvoir qui entraîne la domination 
et l’exploitation d’un groupe (groupe dominant ou majoritaire) sur 
un autre (minoritaire ou racialisé). Le racisme affirme qu’un groupe 
est supérieur et un autre, inférieur. Le terme s’applique à toute action 
individuelle ou pratique institutionnelle par laquelle des personnes sont 
traitées différemment en raison de la couleur de leur peau ou de leur 
origine ethnique.
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Raciste : Terme définissant tout individu, institution ou organisme dont les 
croyances ou les actions laissent entendre (intentionnellement ou non) 
que certaines races possèdent des traits négatifs ou inférieurs. Le terme 
qualifie également la discrimination raciale associée aux politiques, 
pratiques ou procédures mises en œuvre par une institution, une société 
ou un organisme qui, bien que s’appliquant à tout le monde et semblant 
justes, entraînent l’exclusion ou entravent l’avancement des groupes 
marginalisés, et perpétuent par conséquent le racisme.

Respect : Considération pour les droits, la dignité, les sentiments, les désirs et 
les capacités d’autrui.

Stéréotype : Conception erronée ou généralisatrice, habituellement négative, 
d’un groupe qui se traduit par la catégorisation consciente ou inconsciente 
de tous ses membres, sans tenir compte des différences individuelles. 
Les stéréotypes peuvent porter sur des groupes de personnes qui se 
distinguent par une ou plusieurs des caractéristiques telles qu’elles sont 
décrites dans le Code des droits de la personne du Manitoba, ou par des 
facteurs similaires.
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